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LOIS 





N° 4115. — LOI du 23 octchre 1941 portant 
réorganisation de la commission finan- 
cièrs elgérienne instituée par la loi du 
9 décembre 1940. 


—_—_—_ 


fr iNCOAaIs, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

het: 27. Les articles 2, 2, 4 et 5 de 
la loi du ÿ decembre 1940 suspendant les 
sessions des délégations financières algt- 
riennes et du conseil supérieur du gouver- 
nement en Algérie et instituant une com- 
mission financière auprès du gouverne- 
ment général de l'Algérie sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. ?, — Le gouverneur général exerce 
les pouvoirs dévolus À ces assemblées, as- 
sisté à cet effet d'une commission finan- 
cière de trente-six membres — dont douze 
musulinans désignés par arrêté du mi- 


cistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
« Ces membres sont choisis parmi Îles 
personnalités les plus représentatives qui, | 


par leur activité intellectuelle, économique | 
ù ou sociale, parlicipent à la vie pubiique | 


de l'Algérie. 






« En cas de décès ou de démission, il 
est pourvu à leur remplacement dans le 


déiai de six mois qui suit la vacance, 













« Art. 3, — Le secrétaire général du gour- | 
vernement, les directeurs de ladministra- 
tion centrale du gouvernement générai, le 
chef du service central des postes, télégra- 
phes ‘et téléphones de l'Algérie et tous 
autres chefs de service, désignés par le 
gouverneur général, assistent aux séances | 
de la commission financière en qualité de | 
commissaires du Gouvernement, avec voix 
consullative, 













ù Art. 4. — La commission financière est 
présidée par le gouverneur général de l'AI- 
gérie. Dans le cas d'empêchement ou d'ab- 
sence du gouverneur général, la prési- 
denee revient, dans l'ordre suivant: av 
gouverneur général adjoint, au secrétaire 
général du gouvernement où au vice-pré- | 
sident de l'assembl£e, nommé par arrêté | 
du miniätre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
parmi les membres de celle-ci. | 



















PE 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat | 


y “Art. 5. — La commission financière ne 
peut se réunir que sur convocation €ex- 
presse du gouverneur général, Ses sessions 
sont ouvertes et eloses ou suspendues par 
arrêté du gouverneur général, 
« Elle donne son avis sur les affaires 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Ajoints aux maires. 








dont elle est par le gouverneur 
général; elle est consultée sur toutes les | 
questions qui devaient être soumises pré- | 
cédemment aux délégations financières et 
au conseil supérieur. 

| avis sont strictement limités aux 
, questions dont le gouverneur général la | 
saisit. 

« Elle n'a, en aucun eas, le droit de for- 
muler des vœux ou présenter des motions 
de que'que nature que ce soit. 

« Ses séances ne sont pas publiques et 
les procès-verbaux de ses délibérations ne 
peuvent être publiés. 

« Est nulle de plein droit toute délibé- 
ration de la commission financière portant 
sur des objets qui ne lui ont pas été sou- 
mis par le gouverneur général ou bien 
prise en dehors de ses attributions légales 
ou hors de ses sessions régulières, Cette 
nullité est constatée par arrêté motivé du 
gouverneur général », 


Saisie 





« Ses 


Art. 2. — L'article 6 de la loi précitée 
est abrogé et remp'acé par les quatre arii- 
cies ci-après : 

« Art. 6. — Les membres de la commis- 
sion financière peuvent être, en outre, 
convoqués individuellement ou par grou- 
pes pour exprimer leur avis sur une Ima- 
tüière déterminée. 


| « Art. 7. — La mission de membre de la 
| Commission financière est gratuite, sauf le 
! . 

| remboursement des frais de voyage, de 
| déplacement et de séjour. 

| 

1 


« Art. &. — Un arrêté Qu gouverneur gé- 
néral fixera les modalités d'application du 
présent décret, 


« Art. 9. — Le présent décret sera exé- 
cuté comme loi de l'Etat, publié au Journal 
officiel Ge l'Etat français et inséré au Jour- 
nal officiel de l'Algérie ». 

Fait à Vichy, le 23 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 











DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Magistrats. 





Par arrid& du ministre secrélaire d'Elat à 
l'intérieur, en date du 19 octobre 19ï1, pris 
en exéculion de la loi du 16 novembre 1910: 
MM. Crelon (Edouard), retrailé : 

Duterrier (Léonce), cuitivaleu 
Barrin (Léonard), dé mineur; 
Saligot (Alcide), commerçant, 
sont nommés adjoints au maire de la ville de 
Barlin (Pas-de-Calais). 


+0+- 


re 


légué 





Commissaires de police. 





Par arrêté en date du 47 octobre 1951, M. 
Cévaër (Yves), commissaire principal de 
2e classe, est chargé des fonctions de commis. 
saire central à Troyes, en remplacement de 
M. Lamberthod. 


Cette mesure aura effet à compter du f1 
novermbre 1911. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1951, M 
Fieuret (Auguste), comimnissaire de 9° ciasse 
ter échelon, de la police nationale, est nommé 
à Saint-Etienne, en remplacement de M. Guen- 
ser (intérêt de service). 


Cetie mesure aura son effet à compter du 
21 novembre 1911. 


00 


Par arrêté «1 date du 17 octobre 1941, 
M. Biget (Alberl), commissaire principal de 
ire classe de la police nationale, est nommé 
cominissaire divisionnaire, en quaiité de chef 
de la brigale centrale de Ja paiice économi- 
que, à Paris, à compter du 22 novembre 


19:11. 
———— 6-6 $— 
Par arrêté en date du 17 octohre 19%1 


M. Coureaud (loseph), commissaire principal 
de 1re classe de Ja police nationale, est nommé 


à la gare Sa'nt-Lazare, à Paris, en remplace- 
ment de M. Bget, à compter du 22 novembre 
1911. 

—— 6 $——— 


Par arrèté en dale du 13 octobre 1941: 

M. Tissot (Marcel), commissaire de 4° classe 
de la poiice naliona'e, est nommé à Troyes, 
en reinplacemcnt de M. Jacquet (intérêt de 
service) 

M. Jacquet ‘Henri, commissaire de 3% 
classe, te échelon, de la police nationale, est 
nommé à la 12e brigade de Ja police judiciaire, 
à Reims, en remplacement de M. Tissot (inté- 
rôt de service). 

Ces mutations auront effet à compter du 
16 novembre 1911. 


— + 0 &— 


Par arrêté en date du 17 octobre 1941, 
M. Cunat (André), commissaire principal de 
2° classe de la police nationale, est nommé à 
la 15° brigade régionale de la police judiciaire, 
à Nancy {intérêt de service). 

Cette mesure aura effet à compter du 1er n@ 
vembre 1941. 


4 ® D — 


Par arrêté en date du 17 octobre 1911: 
M. Laniez (Henri), commissaire en à p de 





Rectlificalif au Journal ofliciel du 12 sep- 
tembre 1911: page 3902, 42 ligne, au lieu | 
de: « … est chargé des fonctions de juge 
de paix du canton d'Anet », lire : « … est ! 


chargé des fonctions de juge de paix ge 


cantons de Dreux el d’Anet » 
—ÿ & &— 





3e classe de la er nationale, est chargé des 
fonctions de: chef du service des renseigne- 
ments généraux, à Saint-Lô, en remplacement 
de M. Rozier (intérêt de service). 


M. Chiron (Maximin), commissaire principal 
de 2e classe de la police nationale, est nommé 
au service des renseignements généraux, à la 
Rochelle, en reimplacement de M. Lagarrigue 
(intérèt de service), 
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M. Reynet ( Georges), commissaire de 2° 
classe, 4° échelon, de la police natienale, est 
nommé, en la même qualité, à Bordeaux, en 
remplacement de M. Chiron nlérêt de scr- 
vice). 

M. Gavoury (Roger), commissaire de 
classe, 3 échelon, de la police nationale, est 
nommé, en Ja même qualité, à Quimperlé, en 
remplacement de M. Reynet (intérêt de ser- 
vice 

M. Delamour , Commissaire sla- 
giaire de la poli nationale, est nommé à 
llazcbrouck, en remplacement de M. Gavour) 
(intérct de service), 

M. Aubert (Roland), commissaire principal 
de 2 classe de ja police nationale, est nommé 
à la police d'Elat de Seme-el-0isc, en rempla- 


Pr ‘ \ A 
(,00T2e6s 


cement de M. Delamour (intérêt de servi 
M. Bouverct (Georges cComiissaire princi- 
pal de 3 classe de la police nationale, est 
homimé chef de la sûrelé, à Nancy, en rem- 
placement de M. Blandin ‘intérêt de service). 
M. Blandin (Ienri, commissaire principal 


2 est norme 
au scrvice des renscignements généraux, à 
Nancy, en remplacement de M. Eingel (intérêt 


de 2° classe de la police nationale, 


du service). 


M. Le Lièvre (René, commissaire principal 


de 2° classe de la police nationale, est nominé 
au service des renseignements génei \ à 
Dijon, en remplacement de M. Gabillot (inté- 
JCtL ac Service). 

M. Picod (Charles), commissaire principal 
de 1re classe de la police nationale, est nommé 
chef du service des renseignements généraux, 


à kesancon, en remplacement de M. Le Lièvre 
(intérèt da service). 

M. Prades (Paul), commissaire de 2% elasce, 
2e échelon, de la police nationale, est nommé 
au service des renseignements généraux, à 
Montbéliard, en remplacement de M. Picod 
(intérêt de service). 

M. Loridan (René), commissaire de 9% classe 
4er échelon, de la police nationale, est nommé 
à Saint-Dié, en remplacement de M. Frades 
(intérél de service). 

M. Pelou<e Raymond), commissaire de 3 
classe, 2 échelon, de ia police nationale, est 
nommé à Pessac, en remplacement de M. Lo- 
ridan (intérct de service). 

M. Breton (Gérard), commissaire de 
classe, 3% échelon, de la police nationale, est 
nommé à Sainte-Savine, cn remplacement de 
M. Pelouse (intérét de service). 

M. Jarlaud (Charles), commissaire de 
classe, 1er échelon, de la police nationale, est 
nominé à Remiremont, cn remplacement de 
M. Brelon. 

M. Goulard (Roberl), commissaire de 5° 
classe, 1° échelon, de la police nationale, est 
nommé chef de la sûreté à Amiens, en rem- 
placement de M. Aubert {intérêt de service). 

M. Loch (Henri), commissaire stagiaire de 
la police nationale, est nommé à Pontivy, en 
remplacement de M. Goulard (intérèt de ser- 
vice). 

M. Le Gail (Edgard), commissaire stagiaire 
de la police nationale, est nommé à Nouzon- 
ville, en remplacement de M. Loch (intérêt 
de service), 

M. Garot (Hector), commissaire de fre classe, 
2 échelon, de la polire nationale, est nomme 
à Croil, en remplacement de M. Bozon {intéret 
de service). 

M. Bozon (Ulysse), commissaire de 2e classe, 
4cr échelon, de la police nationale, est nommé 
au service des renseignements généraux, à 
Saint-Nazaire, en remplacement de M. Garot 
(intérel de service). 

M. Papin (Roberl), commissaire de 2: elasse, 
4er échelon, de la police nationale, est nommé 
à la police d’Elat d? Seine-et-Oise, en rempla- 
cement de M. Le Meur (intérêt de service). 

M. Ie Meur (Félix), commissaire stagiaire 
de la police nationale, est nommé à Dieppe, 
en remplacement de M. Papin {intérèl de ser- 
vice). 

M. Chaussat (Ferrnand\, commissaire sta- 
iaire de la police nationale, est nommé à 
.unéville, en remplacement de M. Aldou ({in- 
térêt de service). 


Ces mutations auront effet à compter du 
22 novembre 1941 pour M. Lanioz; du 17 dé- 


ne 


Oe 


Ne 





| remplacement de M. Penül (intérêt de ser 





j cembre 1941 pour MM. Le Lievre, Picod, MP" 
| de P 1, 

| 15 décembre 1911 pour MM. Chiron, Rey 
Gavours, Aubert, Goulard, Los , 
et du 16 novembr 1911 pour MM Hand 
Bouveret. Garot 


| 








| Par er: lu 17 il 1941, M. G 
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nu | i [RECT 
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iud, à comp Ju 21 Vernbre 1931. 

RO — 
inspecteurs de police nationale, 

Par arré l lu 17 } 1941, M. D 
vel (Ja l 1 1 [l 1 
Ï Ce Ti )lia (EL i \ 1 1 | 
régionaic de } judicia LE 
u SsCrviI } 
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verni 1951. 
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Par à \ 17 toit 
M. L: e (I d 
2e .d ilonal 
111 S d | X (| 
D pe, et léla 1 Saint-Va Caux 

1 rél de CTY 
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Par arrêté en date du 17 oclobre 41951, 


M. Morclli (Paul), inspecteur principal de 1 
classe de ja poli nationale, officier de poiice 
judiciaire, est nommé, à la brigade centra 
e la police économique, à Paris, à compter 


du {er décembre 1941. 


Par arrèlé en date du 17 octobre 1941: 


M. Bonnaud (Henry), in-pecteur princiy 
de 1re classe de la poli nationale, officier de 
police judiciaire, est nommé au service des 
renseignements généraux, à Bordeaux, en 


vice 

M. Penot (René), inspecteur de 2% classe 
{er écheïon, de la police nationale, officier di 
poiice judiciaire, est nommé au service 
renseignements généraux, à Niort, ei 
placement de M. Bonnaud (intérêt de service). 

M. Gaillard (Martia!)}, inspecteur stagiaire 
de la poure nalionaie, est nommé au sers 


des renseignements généraux, à Angoulême 


(intérêt de service). 
M. Pennanech {Joseph}, inspecteur de 2 


»1 he d lan ! . ñ ' 
Classe, 2 Cchelon, de la police nationa'e, est 
, 


nommé au service des renseignements gén 


t (intérêt de servict 


raux, à Lorient 


M. Langlais (Fugène), inspecteur de 2 
ciasse, 2 échelon, de la police nationale, est 
nommé au service des renseignements gén 


raux, au Max: en remplacement de M. Pen 
nanech (intérèt de service), 

M. Toucaoard (Henri), inspecteur principal 
de % classe de ja nolice nationa'e, officier de 
welice judiciaire pour la durée de la guerre, 
est nommé au service des rei 
néraux, à Caen, en rempacement de M. Beu 
chard {intérèt de service). 

M. Basset Jean), inspccleur de % classe, 
2 échelon, de la poii nationale, est nomime 
au servive des renseignements gén'‘raux, à 
Chérbourg, et délarné à Avranches, en rem 
placement de M. Touchard (intérêt de ser- 
vice). 

M. Baiay (René), inspe“leur de fre classe 
% Cchelon, de La poiice nationale, est nommé 
au service des renseignements généraux, à 
Brest, en remplacement de M. Bassel (intéré! 
de service) 


s, Loridan, Pelouse, Breton et Jarlaud: du 


, Bozon, Papin, Le M et 


seignements gé- 





\l Ôl de sen 


M. ir de % 
û | A 


DCTNICS 


\I \| } Li IT } li pal 

‘ l i flciet de 

Muice judiciaire ne à la « brigade 
] 1 ll rit 11 NZ: 
) [l il \ c'0l de 


| irurné 
pro il et 
Ha) (RE: LE « rent 


HE! Liix 1 LAas, 1 l'Ile 


po | ju Ha é, à NL P' | et 1 ile, 
Candida CINHIS GONE t hot uvent: 

M LCouillet \ ré of l | re? et 
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suements généraux, à Dunkerqu Hnlae 
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M. Dubo Raphaël), au rvi d rensele 
gnemen ECUHCraux, à Lion, 
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£ iUXxX, à Dicpp 


1:11Ge 


M. Monnevron {A I 111 ue$ r°ne 
neéments généraux, à Divppe, 
M. Hamel (Hugues), au \ d rensele 
" nents généraux 1 Besancon, et détaché 
aux Rousses, en remp'accment de M. Michaud, 
\ Capoda 10 Franc sr, AU SET e dr: [fe 
se1S iciments généraux, à Montbéiia d, en rem 
piacement de M. Berthiot. 
M. Pequignot (Pau \'1 Serx di 


enements généraux, à B 


ment de M. Fely, 
M P Irtox Norbert au A ] ronsele 
Snements généraux, à Châlons 
M. Due (Robert), au <ervice des rense'ene 
ments généraux, à hours . 
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M, Simonnet !André), au rvice des rene 
sCisneinen ICHÉTAUX, à Bourges. 
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—— 





seignements généraux, à Orléans. 


M. Speder Hector), au service des rensei- | 


gnements généraux, à Beauvais. 

M. Jenkel (Maurice), au service des rensei- 
gnements généraux, à Beauvais. 

M. Merrien (Jean), au service des rensei- 
gnemen's généraux, à Rouen. 

M. Ruclland (Emmanue!), 
renseignements généraux, à Quimi] 

M. Cesbron (Jeon), au service des rensei 
ments généraux, à Angouléme. 

M. Elourneau (Etienne), au service des ren 
seignements généraux, à la Rochelle, 


au scervice des 


M. Hautemer (Lucien), au service des ren- Fe 
| lice 


Î 


| 


M. Tramond ‘Bernard}), au service des ren- 
seignements généraux, à la Rochaie, | 
M. Ancelin (André), au service des ren ei 

r à Nantes, en rcimpiece 


gnements goneraux, 
inent de M, laure, 
M. lontard (Henwi), au service des rensel 


rempla- 


gnem généraux, à Bordeaux, en 
cement de M. Fichouron. 

M. Celerier (André), au service des rensri 
gnements généraux, à Mont-de-Marsan, en 
remplacement de M. André. | 

M. Vennegues (Michel), à la fre brigade ré- | 
giona!c de la police judiciaire, à Paris. | 

M. salaun (André), à ia fre brigade régiona!e | 

: | 


de la nolice judiciaire, à Faris 
M. Legoan (Paul), à Ja tre brigade régionale 


de la police judiciaire, à Paris. | 


M. Fiscel (Jacques), à la 2° brigade régio 
nale 4 : police judiciaire, à Lille 

M. Pascaud (Roland), À Ja 2e brigade régio- 
nale de la police judiciaire, à Lille, | 

AE Mandroit (Robert, à la de 'nigule retto- | 
nale de |a pouce judicisire, à Angers. | 


M. Jega (Léon), à la 4° brigade régionale de | 
la police judiciaire, à Angers. 

M. Gourionu (Max), à la 12% brigade régio 
nale de la police judiciaire, à Reims. | 


nommés inspecteurs stagiaires de ja 
‘aire et révocabie, | 


uvent: 


Sont 
pre nationale, à titre pré« 
es candidats militaires dont les noms 
service des renseigne: | 


M. Josso (Gaston), au 
remplacement de 


ments £évéraux, à brest, en | 
M. Lang'ais. | 

M. Murez (Léon), au service des renseigne- |} 
ments généraux, à Laon. | 

M. Lébeau (Léon). au service des renscigne- | 
ments iéraux, à Laon. | 

M. Duche (Marcel), au service des rensei- | 
gnements généraux, à Bourges, en r‘mplac: 
ment de M, Pacquetet, 

M. Le Ray (Alexis), au service des rensel- | 
gnements généraux, à Orans. 

M. Roussel (Virgile), au service des rensci- 
gnements généraux, à Rouen, 

M. Robert (lenri}, au service des renseignc- 
ments généraux, à Tours, 

M. Audran (Jean), au service des renseigne- 
ments généraux, à Tours. | 

M. Aymard (Raymond), au srrvice des ren 
soignements généraux, à Bordeaux, en rem- 
placement de M. Gaillard. 

M. lierre (Roger), au service des renseigne- 
ments généraux, à Vesoul. 

Ces mutations et nominations avrent Jeur 
effet à compter du 146 novembre i041. 


— +0 — 


1 


Par arrèlé en date du 17 octobre 1911: 


M. Lagail'arde fJean), inspecteur principai 
de Ja pwiice nationale do {re classe, officier | 
de police judiciaire, e<t nommé au service 
des renseignements généraux, à Blois, en 
remplacement de M, Iicrnard (intérèt de scr- 
vice). 

M. Roux (Alphonse), Inspecteur prinelpal 
de la police nalionale de 1re classe, officier de 
police judiciaire, est nommé au service des 
renseignements généraux, à Chäions-sur- 
Marne, en remplaccment de M, Doemalina {in- 
térèl de service). 





| men 


M. luertas (Edouard), inspecteur de la po- f 


nalionale de % classe, 9 échelon, est 
nornmé à la 2e brigade régionale de police 
judiciaire, à Lille, en remplacement de M. Pa- 


rel intérêt de service), 


M. Gogout (Charles), candidat civil, est 
rommé in-pecieur de Ja poik e nationale sta- 
giaire au service des renseignements géêné- | 


raux, à Bar-le-Duc, en remp.acement de M. 
nstallé. 


Dosque, non ir 
Sont nommés inspecteurs de la police na- 
naie 

Lie, Jes 

vent: 
M. Barthod (Georges), au scrvlce des ren- 

ceisnements généraux, à Lille, en remplace- 


ment de M. Defer. 

M. Sarmma:lino (Michel), au service des 
renseignements généraux, à Lille, en rem- 
placement de M. Lapôtre. 

M. Derick (Jules), au service des rensei- 
gncmen:s généraux, à Lille, en rempiacement 
de M. Savar:t, non installé, 

M. Merchier (Louis), au service des rensel- 
gnements généraux, à Lille, en remplace- 
ment de M. Ladon. 

M. Fortez {Pau:), an set 
ments généraux, à Lille, en 
de M, Cauvy. 

M. Savacte (Jean), au service des renseigne- 
ments généraux, à Dunkerque, en remgplace- 
ment de M. Jean, non ins'allé. 

M. Deschamps (André), au service des ren- 
seignements généraux, à Dunkerque, et dé- 
laché à Bailleul, en remp'acement de M. Ro- 
Chu. 

M. Le Roch (Victor), au service des rensei- 
guements généraux, à Dunkerque, en rempla- 
cement de M. Kerhervé, non installé. 


candidats civils dont ics noms sui- 


vice des renseigne- 
remplacement 


stagiaires, à af re et révoca- | 





M. Leplège (Gaston), à Ja fre brigade régio. 
nale de police judiciaire, à Paris, en rempla- 
cement de M. Trotta, 

M. Panchout (Eugène), à la 1re brigade ré- 
gionale de police judiciaire, à Paris, en reme 
piacement de M. Grassien. 

M. Moreau (Albert), à la fre brigade régio- 
nale de police judiciaire, à Paris. 

M. Mauger (Henry), à la fre brigade réglo- 
nale de police judiciaire, à Paris. 

M. Parant (Paul-Eugène), à la 2 brigade ré- 
gionale de police judiciaire, à Lille. 

M. Rousseau (Marcel), à la 4 brigade ré- 
gionale de police judiciaire, à Angers, en rem- 


| pacement de M. Iluin, non installé. 


Ces mutations et nominations auront effet à 


|! compter du 16 novembre 1941. 


| 





| LUEUX, 


Par arrêté en date du 17 octobre 1941, les 
arrôtés des 22 février 1941 et 2? juin 1941 nom- 
mant inspecteurs stagiaires de la police nat:o- 
nale: MM. Maujean (Charles), Klein (Here. 
mann-Joseph). Isabel {Christian}, sont rappore 
tés, 
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Officiers de paix. 





Par arrêté en date du 22 octobre 1911: 

M. Desbordes (Martial, officier de naix À 
Limoges, est reclassé en qualité d'officier de 
paix de 1": classe, 

M. Granger (Marcel), oflicier de paix à Pérl- 
est reciassé en qualité d'officicr de 


| paix de 1re classe, 


M. Freyche (Jean). au service des rensei- ! 


gnements généraux, à Bordeaux, en remplace- 
de M. Chapot, non installé. 
M. Andreau (Franc), an 
gnements généraux, à Orlc 
ment de M. Laroze. 

M. Lentlali (André), au service des rensei- 
gnernents généraux, à Blois, en remplacc- 

5 R 1bv, . 

nt (Paul), au service des renseigne- 
ents généraux, à Quimper”, en remplacement 
» M. Robert. 

M. Le Dreves (Charles), à la 12 brigade ré- 
gionale de police judiciaire, à Reims. 

M. Poilou (Jean), à la 12e brigade régionale 
de police jud'ciaire, à Rennes. 


vice des rensei- 
s, en remplacc- 


& 


er 
an 





m 
| 
u 


Sont nommés inspecteurs de Ja police nalio- 
nale stagiaires, à titre précaire et révocable, 
Jes candidats miiitaires dont Ics noms sui- 
vent: 

M. Prévost (Eugène), au service des ren- 
selgnements généraux, à Bouiges, cn rempla- 
ceinen! de M. Paolini. 

M. Rouzaud (Benjamin), au service des ren- 
seignements généraux, à Nevers, en 1emplace- 
ment de M. Combraque, non installé, 

M. Sacre (Robert), au service des rensel- 
gnements généraux, à Châ'onssur-Marne, en 
remplascment de M, Simard, non installé, 

M. Deivaliée (Gaston), au service des ren- 
seignements généraux, à Châlons-sui-Marne, 
en remplacement de M. Fraysse. 

M. Belmer (Roger), au service des rensei- 
gneinen!s généraux, à Lille, en remplacemeni 
de M, Samyn. 

M. Dalineau (Camille), au service des ren- 
seignements généraux, à Dicppe, en rempa- 
cement de M. Oger. 

M. George ‘ÆErne:t), au service des rensei- 
gnements généraux, à Laon, en remplace- 
ment de M, Chalard. 

M. Thomère (Louis), au service des rensei- 
gnements généraux, à Pont-à-Mousson, en 
remplacement de M. Briot, 

M. Desson (Paul), au service des renseigne- 
ments généraux, à Lille, en remplacement de 
M, Iluer:as. 

M. Kub'er (René), au service des rensei. 
guements généraux, au ilavre, en remplace- 
meut de M. Voisin. 








Ces mesures auront effet à compter du 


1er mai 1911. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





N° 4387. — Décret du 14 octobre 1941 por- 
tant application de l’article 3 de la loi 
du 14 octobre 1941 relative aux actions 
en justice et aux prescriptions et délais 
de procédure. 





Nous Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 14 octobre 1941: 

Sur le rapport du garde des sceaux, mf- 
nistre secrétaire d'Etat à ja justice, et du 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances, 

Décrétons : 

Art, {°7, — A l'égard des personnes ou 
sociélés visées par l'article 1% de la loi du 
14 octobre 1941, l'Etat, les collectivités et 
les établissements publies ne pourront 
exercer des voies d'exécution et engager 
ou poursuivre les actions en justice que 
dans les formes prévues par le décret du 
8 seplembre 1939, 

La demande d'autorisation sera portée 
devant la commission spéciale du départe- 
ment du nouveau domicile de la personne 
ou du nouveau siège social de la société 
qui bénéficie des dispositions de la loi du 
14 octobre 1941. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’économie nationale 


1 et aux finances sont chargés, chacun en ra 
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qui le concerne, de l'exécution du présent , teurs des forêts conservent leurs attribu- | 
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Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du ministre secrétaire | 


d'Etat à l'agriculture, 

Vu la loi du 19 avril 1941 instituant des 
préfets régionaux, et notamment son arti- 
cle 4; ; 

Vu Ja loi du 25 août 1941 relative aux pour- 
voirs des préfets régionaux en matière éco- 
nomique, et notamment ses articles 3 et 4, 

Décrétons : 

Art. 1%, — Les fonctions de chef de 
service régional agricole sont exercées au- 
près de chaque préfet régional et respec- 
tivement pour les domaines de leur com- 
pétence : 

Par le directeur des services agricoles ; 

Par l'ingénieur en chef du génie rural; 

Par le conservateur ou l'inspecteur des 
forêts, 
résidant en principe et sauf dérogation vi- 
ste dans l'arrêté de nomination au chef- 
lieu de la région. La liste nominative de 
ces chargés de fonctions sera établie par 
arrêtés du secrétaire d'Etat à l’agriculture. 
Les fonctionnaires ainsi désignés conserve- 
ront leurs attributivns antérieures. 

Art. 9. — Les chefs de service régionaux 
agricoïes reçoivent mission, chacun pour 
les affaires de leur compétence respective, 
de renseigner 1e préfet .égional et l'inten- 
dant des affaires économiques, de trans- 
mettre à leurs collègues de la région les 
instructions et demandes d'enquêtes, de 
centraliser et de présenter les réponses. 

Hs rendent compte périodiquement de 
leur activité au secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 

Art. 3. — Sauf exceptions résultant des 
articles ci-après, les directeurs des servi- 
ces agricoles, les ingénieurs en chef du 
génie rural, les conservateurs et inspec- 


ments de répartition existant ou à créer 
à l'échelon régional. 


Art, 5. — L'ingénieur en chef du génie | 


vice régional, recoit mission : 
De coordonner, sur le plan régional, les 

plans de travaux d'équipement rural. 
| De faire aux préfets régionaux toutes 
| propositions afférentes aux attributions qui 
| leur sont Céléguées par le ministre en 
qui concerne celles qui relèvent de Ja di- 
ection des eaux et du génie rural. 

De préparer la répartition entre les dé- 
| partements de la région des matières pre- 


Assurel 
Gouvernement auprès des divers 
| 


essentiels et aux plans d'équipement dont 
Ja direction des eaux et du génie rural a 
la charge. 


avec organisations correspondantes de la 
corporation agricole et les comités d'orga- 
nisation et offices pour les activités de la 
direction des eaux et du génie rural pour 
lesquelles cette liaison est prévue. 

De coordonner à l'échelon régional les 
plans de battage et d'équipement mécani- 
que de la culture. 

Art. 6. — L'officier de forêts, chargé des 
fonctions de chef de service régional, re- 





tions forestières intéressant la région et de 
représenter les différents services fores- 
tiers de la région auprès du préfet régional. 
Art, 7. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofJiciel. 
Fait à Vichy, le 16 octobre 1941, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
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D'assurer la liaison à l'échelon régional | q y» ssibilité de 


rural, chargé des fonctions de chef de ser- | 


1 1 
tionnés cides ous, un nombre di couillerties 
égal au nombre de veaux, agneaux de jait ou 
Chcvreaux abattu 

Art. 2 L'article 2? de l'arrêté du 18 avril 
1941 susvisé cest asrogé, 


Art. 3. — L'article 3 de l'arrêté du 18 avril 
1911 susvisé est abrogé. 

Art. 4 L'article 4 de l'arrêté du 18 avril 
1941 susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 4. — Le surveillant responsable de la 
collecte des caillettes, aux terines de l'arti- 


| cle ter ci-dessus, doit assurer là conservation 


| mières et matériaux destinés aux besoins | 


coit mission de centraliser toutes les ques- | 





par séchage des caillelles qu'il détient. Le 
mode de préparalion des caillettes séchées 
sera arrûté par le comilé central des grourpe- 
ments interprotessionnels laitiers et porté à 
la connaissance des intéressés par les soins du 
syndicat des fabricants de présure, 

« Les comités de gestion des groupements 
interprofessionnels laitiers départementaux 
peuvent auloriser, à titre exceptionnel, la con- 
scrvation des caillettes par salage, en ras 

bi! séchage dûment justifiée 


es intéressés », 


par 


Art. 5. — L'article 7 de l'arrêté Au 18 avril 
1941 susvisé est modifié &insi qu'il suit: 
« Art. 7. — Les comités de gestion des 


groupements interprofessionnels lailicrs dé- 
partementaux transmettent chaque mois au 
centre de répartition de leur zone Îles élats 
des caillel‘es récupérées dans leur départe- 
ment. Le centre de répartition adresse aux 
collecteurs acercdités les états correspondant 
aux rarmassages qui leur auront élé attribués. 

« Les centres de répartition doivent tenir 
une comptabilité matière contrôlable à tout 
moment par le comité central des groupe- 
men's imterprofessionnels lailicrs ». 

Art. 6 — L'article 8 de l'arrêlé du 18 avril 
4941 susvisé est mcdifié ainsi qu'il suil” 


« Art. &. — Les caillettes reçues ou prises 
en compte par les centres de répartition sont 
réparties par eux entre les ‘abricants de pré- 
sure, dont les installations techniques exis- 
tantes à la publication du présent arrêté ré- 
pondent à Le caractéristiques définies par 
arrêté Ju ministre secrélair: d'Etat à l'agri- 
culture et qui fabriquent les types de présure 
autorisés par ce mème arrêté. 

« Toute installation nouvelle sera soymise 
à l'autorisation préalable du ministre Secré- 
taire d'Elat à l'agriculture sur E-—- du 
comité central des groupements interprofes- 
sionnels laitiers, 
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ä" faisaient un brillant chef d'unité, adoré de son 


« Le comité central des groupements inter. 
‘professionnels laitiers fixe à la chambre <yn- 
dicale des fabricants de présure les pourcen- 
Itages de chacun des Fm de présure aulori- 
'sés qui peuvent être fabriqués, 
| « Les caillettes reçues sont réparties sui- 
van! des pourcentages arrêtés d'un commun 
accord entre les fabricants de présure ct enté- 
œinés par le comilé central, 

« En cas de désaccord entre les fabricants 

e présure, ] pourcentages sont arrôlés par 
décision du président du comité central 
lapprouvée par le commissaire du Gouvernc- 


ment. 

« Les pourcentages doivent jouer sur les dif- 
téreul: qualités de cailletles réparties », 

Art. 7 L inseiller d'Elat étaire gé 
néral de l'as ultur ct le conseiller d'Etat 


secrélaire général du ravilaillement sont chaï- 
gs, chacun en ce qui le concerne, de j’exécu- 
tion du présent arrèlé. 
Fait à Vichy, le 22 octobre 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intéricur, 
PIENRE FUCHEU, 
st ministre secrétaire d'Elal à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Elat au ravitaillement, 
PAU, CHAHBIN, 


-$ 0 +- 





Agrément des fabriques de présure, 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'agricult 

Vu la loi du 27 juillet 1950 relative à l'orga- 
nisalion de la production Jailière ; 

Vu l'arrèlé du 18 avril 1941 relatif à Ja récu- 

Sration des caillettes de veaux, d’agneaux de 
oit vit CHICVTCAUX, 

Vu l'arrêté du 22 oclobre 1951 modifiant et 
Compiclant l'arrêté du 18 avril 1941; 

Vu les propositions du comité central 
groupements interprofessionnels laitiers, 


ure, 


Art. fer, — Pour être admis à bénéficier de 


la répartition des cailletles, aux termes de 
l’article G de l'arrêté du 22 oclobre 1941, moal- 
flant et complétant l'arrété du 18 avril 1941 
reialif à la récupération di cailleltes, Jes 
fabricants de présure doivent disposer d'ins- 
fallations techniques présentant les caractéris- 
tiques suivantes: 
1° Assurer l'épuisemer 


des cailleltes, l'homogénéisalion, ] 
lon et la conservation des extraits: 


20 Permettre le contrôle du titre des extraits 
correspondant à chaque fabrication; 
3° Er n mesure de produire des extraits 


LE 
de présure liquide aux titres de 1/10400e, 
84/5000 et 1/2500e, où des extraits de présure 
gn poudre d'un titre minimum de 1/100000e, 

Art. 2, Les installations seront soumises, 
avant l'admission à la répartition, à l'examen 
d'un expert désigné par le ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, sur proposition du co- 
milé central des groupements interprofession- 
nels lailicrs, 

Cet expert aura pour mission de s'assurer 
Que ces inslallations répondent aux caracté- 
zistiques définies à l'article 1er ci-dessus. 

1 adressera les conclusions de son examen 
au ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture et 
au comilé central des groupements interpro- 
£essionnels laitiers, 

Art. 3. — Les seuls types d'extraits de pré- 
Bure dont la fabrication et la vente sont au!o- 
risces sont: 

L'extrait de présure liquide au 1/10000e, 

L'extrait de présure liquide au 1/5000e, 

L'extrait de présure liquide au 1/2500e, 

L'extrait de présure en poudre au 1/100000°. 

Art, 4. — Le directeur de la production agr!- 
toile est chargé de l'exécution du présent 
avrèlé, qui sera publié au Journal oflictel, 

Fait à Paris, le 22 octobre 1941. 


PIERRE CAZIOT, 
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| Constitution du bureau national et du comité 
consultatif des vins et eaux-de-vie de l’Ar- 
magnac. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’agricullure, 


Vu l'arrêté du 11 septembre 1941 créant un 
bureau national des vins et eaux-de-vic de 
l'Armagnac, 

Arrêlc: 
Art, fer, — Le bureau national est constitué 


ainsi qu'il suil: 


Représentant du comité nalional des appella- 
tions d'origine contrôlées, 





M. Paouillac, président de la fédération des 
vignerons du Gers et de l'Armagnac, à Réans 


iuers). 
Représentants de la viticuiture, 


M. Ducom, ingénieur agricole, viticulteur à 
Moulezun-d'Armagnac, 
M. Dussans, vilicullé 


| gnac (Gers). 


ur à Campagne-d’Arma- 


Représentants du commerce. 


M. Janneau, négociant à Condom (Gers). 

M. Bruchaut, président du syndicat du com- 
merce des vins el caux-de-vie de l’Armagnac, 
à Gondrin (Gers), 

Art. 2. — Le comité consultatif est constitué 


ainsi qu'il suit: 


Représentants de la viticulture, 











M. Sentou, à Cazaubon (Gers). 
M. Bentejacq, à Condom (Gers), 
M. de Ravignan, à Perquie (Landes), 


Représentant le commerce des vins, 
M. Duvignau, négociant à Condom (Gers). 
M. Gelas, négociant à Vic-Fezensac. 


M. Papelorey, négociant à (Cassaigne, par 
Condom, 


Représentant les coopératives de distillation. 


M. Lasserre, à IHontanx. 


Représentant les courtiers et commission- 
niaires, 


M. Fabre, à Gondrin. 


Représentant les industries annexes. 


M. Ganivette, maître tonnelier à Urgosse. 

Art, 3. — Le directeur régional des services 
agricoles ou son délégué, <t le directeur des 
contributions indirectes du Gers assisteront, 
avec voix délibérative, aux séances du bureau 
et du comilé consultatif du cognac. 

Art. 4. — Le d'recteur de la production agri- 
cole, ou son délégué, exercera les fonctions 
de commissaire du Gouvernement, 

Fait à Vichy, le 23 octobre 1941. 

PIERRE CAZIOT. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Citations à l’ordre de l’armée aérienne, com- 
portant attribution de la Croix de guerre 
avec palme. 


Sont cités à l'ordre de l'armée aérienne, les 
officiers, sous-officiers et hommes de troupe 
dont les noms suivent: 

JACOBI (Louis), capitaine, groupe de chasse 
3/6: commandant d'escadrille dont les qua- 
lités militaires, la modestie et le gramd cœur 











personnel. Avait déjà obtenu des résultats re- 
marquables au cours des missions exéculées à 
la téte de ses patrouilles. A trouvé une mort 
glorieuse, le 12 juin 1951, en milraillant à 
basse altitude des formations molorisées en- 
nemies, alors que, par son magnifique exem- 
ple, il entrainait dans son sillage tous les 
pilotes de son unité. Déjà cité pendant Ja 
guerre 1939 4910. 

RICHARD (Léon), capilaine, groupe de 
chasse 3/6: commandant d'escadriille hors de 
pair. Le 9 juin 1941, au cours d’une mission 
de protection de bombardement de Ja flotte 
ennemie, a soutenu un dur combat contre 
une patrouille ennemie; bien qu'ayant eu 
con appareil très durement touché dès le dé- 
but, a néanmoins abaltu un avion de Chasse 
ennemi: grâce à son sang-froid et à. son 
énergie, a réussi à regagner sa base après 
avoir éteint un commencement d'incendie 
qui prenait de grosses proportions. Deux vic- 
toires officielles en deux jours. 

RICIIARD (Léon), capitaine, groupe de 
chasse 3/6: commandant d'escadrille de tout 
premier ordre, d'un courage à toute épreuve. 
S'est tout particulièrement distingué, le 23 
juin 4941. Au cours d'un premier combat, à 
abattu un avion ennemi en collaboration 
avez les équipiers de sa patrouille, Au cours 
d'un deuxième combat, a abattu seul un 
autre appareil ennemi. Cinq victoires, dont 
deux personnelles et trois en Collaboration. 

BOIRIES (Pierre }, lieutenant, groupe de 
chasse 3/6: officier pilote de cha=se d'un cou- 
rage exceptionnel. Volontaire pour toutes 108 
missions dangereuses. S’est distingué, je 
8 juin 19%, en contribuant à abattre un 
avion ennemi. Le 12 juin, après avoir Ccxé- 
cuté une mission de mitraillage parliculière- 
ment délicate, a pris place vo:ontairement 
dans un apparcil de bombardement pour si- 
gnaler l'emplacement d'engins motorisés et 
a été Kgèrement blessé par une balle. Le 
18 juin, a montré à nouveau de très brillan- 
tes qualités en soutenant un combat inégal 
et particulièrement violent contre plusieurs 
appareils ennemis. Déjà ci'é pendant la Cam- 
pagne de France de 1939-1910. 

MARTIN (Robert), lieutenant, groupe de 
chaïse 3/6: officier de très grande classe et 
d'un courage exceptionnel, volontaire pour 
toutes les missions périlleuses., Quatre fois 
cité pendant la guerre 1939-1910. Le 8 juin 
1911, a attaqué avec sa patrouille une forma- 
tion de trois avions de chasse ennemis aux- 
quels il a livré, avec sa fougue habilucile, un 
combat acharné qui l'a séparé de ses équi- 
piers. 

STEUNOU (Marcel), lieutenant, groupe de 
chasse 3/6: officier d'une valeur militaire et 
morale tout à fait exceplionnelie. Exemple 
constant pour ses pairs et ses inféricur 
S'élait dislingué pendant la impagne de 
France où il obtint deux citations élogieuses. 
Au cours de la présente campagne en Syrie, 
avait contribué, le 9 juin 1941, à abattre un 
avion cnnemi. S'est à nouveau fait remar- 
quer, :e 23 juin, en abatlant un appareil en 
collaboralion avec ses équipiers. Au cours 
d'un deuxième combat, a trouvé, le même 
jour, une mort gloricuse en lJutlant héror- 
quement contre pius'eurs appareils ennemis, 
se sacrifiant pour permellre à ses camarades 
de se dégager d'une silualion délicate. 


LE GLOAN (Picrre), sous-lieutenant, groupe 
de chas:e 3/6: jeune officier d'une énergie à 
toute épreuve e! d’un courage exceptionnel, 
S'est couvert de gloire pendant la guerre 1939- 
1939 en abatlant officiellement onze avions 
cnnemis. Vient à nouveau de se signaer, le 
8 juin 1911, en milraillant des colonnes enne- 
mies à basse altilude malgré une réaction 
vigoureuse des troupes à terre el en oblenant 
seul une nouvelle victoire aérienne au cours 
d'une mission de protection d'un avion de 
reconnaissance, alors que le feu ennemi 
avail contraint son équipier à se poser en 
campagne. 


LE GLOAN (Pierre), sous-lieutenant, groupe 
de chasse 3/6: pilote de chasse d’une classe 
exceptionnelle. Le 23 juin 194, a abattu un 
avion ennemi après un dur combat. Ayant eu 
les commandes de son appareil coupées par 
les rafales de son adversaire, à réussi à ren- 
trer au terrain et à se poser sans dommage. 
Seize victoires officielles, 
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RIVORY {Georg 5) sous-lie itenant, grou) 1 PINTEAI X (R bert), capilta ne groupe d lonta [ tou s les miles ons. Le 3 jui el 
de chasse +8 ge de ofli ie qui s'est révélé ! bombardement 1/12: chef d'escadrille de tout 141 1 le Deir-Ez-Zoor, a effectué 
brillant pilote de cha: ardent | courageux; | premier ordre, #rand entraineur d'hommes, u \ it d'e s motorisés particu- 
le 9 juin 1911, a livré avec sa patrouille un ! lontaire pour les missions les plus périlleus( Ù na ‘opposition . a 
vioænt combat contre trois avions de chasse | Le 3 juillet 1941, allaqué par Ja chasse « \ jué par un Curtiss-l”. 40, 
ennernis. A contribué à en abaître deux et a nermie aux environs de Dei Ÿ Zocr, peu avant à, | jud' cieuses, perm's à 
dû lui-même se larguer en parachute après | son objectif de bombardement, a d'abord co S ( $ ivanlize €! de pr 
que son avion Cut fait explosion sous les j linué l'altaque prévue, faisard preuve ains \ \ de 1 a4ViOH € n: dé 
rafales du troisième ennem | d'un mépris tolal du danger; a & permis |; & 
MERTZISEN (Gabriel), sergent-chef, groupe | ! ©Xécution de la mission, a ensuite comma \iLUIN ljudant-chef, groupe de 
de chasse 3 6: sous-offivier d'une énergie et une une ivre de Lu nse Qui à permis au | ] I \cellent radio-navigant 
. ” 1 «.e Lot r'4 ! " 1 .. 
d'une lun * à toute é; Û Le 15 juin, au ra » de l'apparel! d'aba . } « froid. Volontaire pour 
cours d'une mission de couverlure, à sou nu | “ \ etlectué de non es 
11 tr hat pnntan nirs eus ee re Î | f] ni 1 
un très dur t on conti  plusit ir: appareils | GENTY der lieut ant s ne d ' n Î 1 px du 
ennemis. 4 1} LR un dl IX, à réussi après bardemen cier oh t » et con i » 1941, 5€ pari C1 
piusieurs j malgré de mu es contu- | = l « s di * de 
À ! AU © pnandant rande valeur, 1 \ d'a . : 
sions et après s INPI Jes diff 1I16S, à reloind int \ I n I A LD ; { Lt 1981 
nste ranc & ep! pure ‘P & hase | , 1 S rs li 
— nCÈ re . A “ r e 61 CT Sa Daseé € | pris part reuses missions de gu , [LL 11 Fernarmi Jjudan LÉ pe 
CRI , s lignes adverses, | pendent 1 15 juin au 8 juillet 1941, ! 4 1/12: excellent } plein 
MONRIBOT (Pierre), sergent-chef, groupe de | A effect in nt, le 136 juin, u I l'a 4. ure pour toutes les n ons, 
chasse 2/6: excellent chef de patrouille, très { naissance profonde en Transjordar ra pp i le 2% juin 4911, par la chasse 
arlent et très irogciux A effectué vingt-trois | tant des renseignements très pré ui p e] : nt utenu le combat dans 
ID:ssivns de guerre, du 8 au 29 juin 19! », | mirent au commandement de ! exploiter, u 1 L'a clant « ire, 
ù J 11. P | ! - : n « 
42 juin, a eu son avion fortement eniommagé | par DOLLET Jean DS MéR L Dora, €R para “ 
1r le tir des iroupes à terre, alors qu'il exé- de bombardement 4 PSE, PT 1ù à nmaindant d'avion, A x À 
cutait, avec sa fougue habituelle, une mission | ex % imet té. P 4 h c F = US US 2 Ê ( Ho Tnt une € re 
’ - [x« [L e rs de pair, à ] ses 
de mitrailage de convois €<nnemis, Déjà cité | hua! nrofessionnelles . me. . « ; ] n terri OC CU} par ] nn, 
pendenl la guerre 1459-1940 | froid exee IT ls. Le 3 juiflet 1941, « e'” ne | réuni | 
tas , L. ( j nelier & 1 J i 
RAA IL LY Félix serzent-chef. eroune de | Secteur de *: Z Zi r, à effectué un bomil . - - , : pr tard 
‘ * 1 =! 1 I [ 1 Fe ‘ 
el sse : 6: jeu ‘ & ft r d ‘ ] à q { 4 ment deng < motorisfs part 1 [ t , 1 12 . P t c 
lt "bre ” » » F à } L Î 
liés exceptionnel!es de di 1 ct de calme | TeUSSI MAisre 1 opposition de Ja 4 ( . ; gi 
€ ige avaient fait l'édmiration 4 s pairs | Mie. Allaqué jar un Curliss-P. 40, à, { MAMA : Livrd haf ! 
et de ses chefs. Deux fois cilé à l’ordre de | FYO/UUOR habile, géné son adversaire, © | | | “el ne 
l'armée aérienne au cours erre 1929. | ant d \ une manœuvre pére | i mi \ 
1010 Vo!onta re poui étre 1H grou | au « 1rs fl laq eile i! : pu ‘ I LS l \ Fe { - 1 
de chasse en instance de d« r un théàa- | ST" li provoqua sa chut , A rou - { += 
tre d'opérations, s'est imimédiatement signa | à ramener au din SON avion t Ù la LE ou 
n , ? . à 7 NN rne 1 : ] 4 } t nart r( 
à l'atiention de tous en exéculant les } |. VETRES CS PROMREeUr ol 1 3 client » 3 . ct À we A 
mières missions de gucrre. A {roux un ni t | I 1seInt noi a ts | 1 { s di 0! 1 ace 
giorcuse, le 8 ju. 1911, au di l’une de | DELVOYE (Charles . sous licu!« int, grou] D Ez-Z ing 44 
ces missions, alors qu'il s'effor: ( | de bombardement 1/12: jeune of r, com- | , POMO (Pier Ajudan!, group qu bom- 
procher de l'avion ont il assurait la protec- | mandant d’avion, aciif et plein d it. Vo | barderm 1/1 + me 5 — 
tion | taire pour toutes les missions, a effectué d Va eau e pour. foules Les 
L a : x . SA D ee + ! n Le 7 juil i rs d'une mi n 
COISNEAU (Louis serzent roune de | nomBreuses missions de guerre, penda pr Ua nes 
\L s sent, © | ü L md ! re t © tu ! LI bori net au Sud-Est de Bevrouin 1 
chasse 3/6. Très bon sous-offic pilo bu { Gates au Juin au 8 } 4 ; x | reil tou ; par nu éclats 
3 ’ o! “dat. à 4 | ll nl L 4 ingué u « re { 1 $ ‘ ne de a . r 
8 ju 2 Pa #.. L. " \ li p- Bi trois mi * | « ur D Ez-Zoot le 3 j i t 40 , | dl L'E LE perdre soi 11 
sions GC guerre, LC 12 Juin, à été ie20cremen : {r 4 , \\ r co! 1 reil 
. | la on à 1 | en 
blessé ct a eu son appareil gravement atteint | (Pierre), sous-lieutenant, gt }, à i a rü du commar 
par le feu de l'enn:mi, aors qu'il exécutait | de t 1/12: of! d'éli CO! dant 4 bombardier, permettant ainsi 
IN dangereuse _m'ssion de mitlraillage de | Il ion expérimenté. I l'al!a | l'ex 1 de la mission de l'ex] 
convois. Déjà cité pi int la guerre 1939- x laire pour les missions les plus pcrille | « AIM CIN \ appareil au terrafn « 
1910 | ses. Le 3 juillet 4931, a 1 | bombarde- | » ; dommage, faisant ainsi pr 
‘ } À il} uu. : 101 051 [LE 1 }'1 
: pe 3 ‘ ment efficace rasscmblem gins - 11] tr | oi 
MICHAUX (Gab: sergent, crourne de ; blindés dans la és n de D Es Toon D d plus £ } juaii de maltriSe (] P 
chasse 3/6: pilote de chasse d'une énergie et | ant pen Léo nt cuit à 4 y 1 BRISSET Lucien) adjudant, groupe de 
ee Pr ES rer ‘ dant ce bombardement, attaqué par la chasse |, : - “rie <- . 
c'un “ ep À toute épreuve, Le 9 jun 1951. | ennernie, a contribué par sa défense à abatt vnbardement 1/12: p e de grande € 1sse, 
au c I n comphal aér'en extrémement l'ur 1 1x . | ne ii tolalise à 74 4 
* * + , UII Ut u A 
vioient au-<cssus de la mer. a déragé « . chef { ; | di e le } £ 4 nombre de missions, S'est 
d'escadrille qu était durement touché et a | LAURENT (Jean). sous-lieutenant. gr 1p« nr ] j d noir au vours «une 
réusei à abattre un appareil ennemi, Deux |! bombardement 1/12: jeune officier ] te, Bri mn ! ! \ t de 
victoires officieïles € eux jours lant commandant d’ avion, plein d'aïlant, Y | ird \t en 2 juin 
lontaire pour !rs n sion s r r > a: 
PIMONT Rogt r}, serg n! or upe de chasse N juil ne ri! — à ' ki 1 19; S -Q 1 : F- 4 ali 
8 sous-officier p'iote de chasse avant fait } hardema LES PS e] . ee. m4 
; 4 ue, LA Ë | hombardemem très précis de rasse | s 1 Fe lo do 
preus ) de très be les Jua »< den lis 1e déb it 1] tr « 1 . . - 
» : : de troupes au sud de Deir-z-Zoor, a 17 juin au 8 
de la Impagre Syrie. Voiontaire pour tou- | tfraint d'abandonner le bord D a: ! | ©" tre agées Dos 
3 les missions. Le 13 juin 1941, a soutenu un ! mn daclioons < s CANTRAINE (Fidèle adjudant, groupe de 
a son CAuIpagc. : / L 
mbat inégal et par.iculièrement vi nt con- : bombardement 1/12: pilote de grande classe, 
MERCIER (André). sous-lieutenant, groupe ! d'un allant irrésistible, volontaire pour loules 


| ès > résislance héroïque. Déjà 


L 
La 
{ 
été abatlu a 
{ 
d 


à l'ordre de mée pendant la campagne 
France de 1939. 1940 
SAVINEL f{Maurice), sergent, groupe de 


chasse 2/6: sous Tic er Le d chasse de 
grande classe, d ailant e! d’un courage re- 
marqu ahi ies, Toujor is volontaire pour toutes 
les missions dé 


‘licates, entraînant ses cama- 
rades par Son exempe constant, S'était fait 
remarquer, Je 1% jun 1941, en contribuant à 
abattre un avion ennemi. A trouvé, le 23 juin. 
une mort giorieuse en Jutlant héroïquement 
contre plusieurs appareils adverses, permet- 
tant ainsi à ses coéquipiers de <e dégager 
d'une 


situation dél cale. 
GUIGNARD {Jean 





, Capitaine, 
bombardement 1/12: commandant 
d'une exceptionnelle valeur, toujours voion- 
taire .-$ toutes les missions. Le juillet 
4941, chet d'expédition de bombardement au 
Sua-Est de Beyrouth, a eu son appareil tou- 
ché par trenie éclats d'obus de D. C. A. peu 
avant d'arriver sur l'objectif. Sans perdre de 
sang-froid, a continné à diriger 1 le bombarde- 
ment, permettant ainsi à l'expélition d'attein- 
dre son objectif. n ensuite ramené l'expédi- 
tion au terrain de base, faisant ainsi preuve 
des pius grandes qualités de maitrise de 
soi. 


groupe de 
d'avion 


de b e büardement 1/12 oflicier {13 | fr! n1 


d'aliant. Commandant d'avion de grande va 
leur. Volontaire pour toutes les missions, a 
effectué de nombreuses missions de gurrré 
pendant la période du 15 juin au 8 juil: à 


aux opéra ns du f» ;um 
s’est parlieul 
ns de Deir-Ez-Znor 


pris pari noltammen! 
contre la flotte ennemi 
ment distingué aux ojx érati 
du 4 et du 5 jui let 19414, 
RGQUEFORT (Georges),  sous-:i 
groupe de bombardement ‘ 12: jeune officier, 
navigateur et bonbardier expérimenté et plein 
d'al'ant., Volontaire pour toutes les missions, 
a effectué, pendant la période du 15 juin au 
8 juillet, de nombreuses missions de guerre. 
S'est particulièrement distingué au cours Gcs 


opérations sur beir-Ez-Zoor, le 4 juillet 1941. 
MAUDO:GT 


‘uienant 


(Georges), aspirant, 
bombardement 1/12: jeune canonnier expér!- 
menté et plein d'atlan!t; voloniaire pour toules 
les missions, a effectué de 
sions de guerre pendant la période du 15 juin 
au 8 juil! S'est particulièrement d'siingué 
au cours À opérations sur Deir-Ez-Zocr, le 
o juillet Yi. 

SUSRIFILE ‘Lucien), aspirant, groupe da 
bombardement 1/12: jeune observateur plein 
d’allan!, Bombardier adroit et expérimenté. Vo- 


groupe de 


nombreuses mis-, 


I | par Ja cha econeimie, 
le 3 juillet 1%h+, peu avant le bombardement, 
SOI froid, permis à son Ccomman- 


dant d d'exécuter un tir ajusté r l'ob- 
jecuf pr rit. Dans une seconde Sn 
iprès le bombardement, à, dans 1 habile 


manœuvre dirigée par le radio, permis à Cce- 
lui d'abattre à bout portant un chasseur en- 
Tolalise treize missions de guerre cn 
moins de quinze Jours 

EXPERT (Jean), adjudant, groupe de bom- 
bardement 1/12: mitroilleur de très grande 
classe, toujours volontaire pour toutes Îles 
missions, Le 7 juillet, au cours d'une mission 
de bombardement au Sud-Est de Beyroulh, à 
eu son appareil touché par trente éclats 
d'obus de la D. C. A. Sans perdre son san£- 
froid, a pendant continué à assurer Ja sur- 
veillance du ciel, laissent ainsi à son com- 
mandant d'avion toute sa hberté d'esprit 
pour continuer à diriger l'expédition 

TRICOT (Raymond), adjudant, groupe de 
bombardement 1/12: excellent pilote, plein 
d'allant, vo'onlaire pour tou'es les missjons. A 
élé abattu en flammes, le 2% juin 1941, par 
chasse ennertmie après avoir soutenu le com- 
bat dans une lutte inégale, L'avion élant dé- 
semparé, 4, per SON Sang frol et son habileté 
réussi à poser l'avion dans le désert. Ajdé de 
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son commandant d'avion, s'est porté au sc- 
cours du mitrailleur blessé morteHement pour 
le dégager de l'avion en feu, la soigné et ré- 
conforte pendant les trois heures qu'a duré 
SON ago, e désintéressant de à propre 
wr-onne perdue dans le désert. A vécu à par- 
f de ce moment une extraordinaire odissée 


en territoire occupé par Fennenni: marchant 
et souffrant de la soil, à été recucilli par une 
catavanc bédouinm A ruussi à rogagler son 
pe " quatlré pour aprt 

WATBLED Marin adjudant, groupe de 
bombardement 1/12: excellent radio-navigant, 
plein d'allant, volontaire pour toule les Imis- 
sion<, Le % juillet 1941, dans ecteur de 


a effectac sur des engins moltori 


Deir-Ez-Zooi 
ion de bombardement parteuiié- 


sés une mi 

rerncnt réussie malgré l'opposition de la chasse 
CHOICE, NON alto, altlaque par un (Cur- 
diss-P. 30, à, par ses indications judirienses, 


permis à un pilok: de conserver l'avantage et 
de provoquer ainsi la chute au sol de l'avion 
ennermt désemparé. Totalise treize 1nissions de 
guerre d'u 2 juin au S juillet 1058. 


BOUTEMY (sylvai: ergent-chef, groupe de 
bombardement 1/12: pilote de classe, piein 
d'allant et 4e us froid. Volontaire pour tou- 
tes les inission Le 3 juillet 1941. à réussi un 
Dornmbardement efficace de rassemblements 


d'engins blindt dans Ja région de Deir-Ez- 
Zoor, Fendant ce bombardement, aftagué par 
la chasse ennem a contribu: par sa défense 


ü abattre l'un d Ceux. 
COURREGES acques), rgent-chef, groupe 
d bombardement. 1/12 pilote de grande 
classe, Calne et précis, Plein d'aliant et de 
Sang-froid. Volontaire pour toutes les missions, 


Le ! juillet 1911, après avoir effect boin- 
Bardement très pré de rassemblements de 
troupes au Sud de Deir-Ez-Zoor, à été contraint 
d'abandonner lo bord en parachute ave’ son 
équipas Totalise dix missions de guerre du 
2 juin au 4 juillet 1941 


JOSSERAND (Jean, sergent-chef, groupe de 
bombardement 1/12: jeunc pilote de tout pre 
pier ord'e, plein d'allant, volontaire pour fou- 
tes les mission A éié aballu en flammes, le 


2 juin 1941, par la chasse ennetie, après 
avoir soutenu Île combat dans ne Julle in- 
cgale. Seul survivant de son équipage, n'a 


abandonné en parachute le bord de l'avion 
désemparé qu'à très faible attitude \ véeu 
à partir de « Moment une extraordinaire 
odv-sée on terriloire occupé par l'ennemi. Re- 
cueilli par une caravane bédouine, à réussi à 
rezagner son poste quatre jours après, 


THENI NARD Jean ‘ sorgeni che f, sroupe 
s bombardement 1/12 radio-navVigant de 
Premier ordre, plein d'allant, volontaire pour 
toute le lilissto A été abattu, 1 =) Huin 
4941, par la chasse cnnemie, après avoir sou- 
tenu le cormbal dans une lutte inégale, N'a 


abandonné le bord de l'avion désempars que 
sur l'ordre de son commandant d'avion, aprés 
avoir épuisé munilions, A vécu à 
partir de ce moment une extraordinaire odys- 
sée en terriloire occupé per l'ennerni. Mar- 
Chant et souffrant de la soif, à été recueilli par 
un chamelier solitaire, A réussi à regagner son 
poste cinq jours plus tard, apfès avoir séjourné 
plusieurs jours en territoire ennemi. 


toutes ses 


ARGOUD (Jean), serzent, groupe de bombar- 
dément 1/12: jeune mitrailleur expérimenté 
et plein d'allant, volontaire pour loutes les 


FLORIN (Paul), sergent, groupe de bombar- 
demenut 1/12: excellent radio-navigant et ti- 
reur expérimenté, Picin d'allant, volontaire 
pour toutes les missions, Le 3 juillet 194, à 
réussi un bombardement cfficace de rassem- 
h'ements d'engins blindés dans la région de 
beirÆz-Zoor, Pendant ce bombardement, at- 
laqué par la chasse ennemie, a contribué 
par sa défense à abaltre l'un d'eux. 

LESUEUR  (Roberl)}, sergent, groupe de 
bombardement 1/12: jeune radio de valeur, 
plein d'allant. Vo'onture pour loules les mis- 

ons, à effectué de nombreuses missions de 
cuerre pendant la période du 13 juin au 
8 juillet; s'est parlicimdièrement distingué au 
cours des opérations sur Deir-Ez-Zoor, 1e 
à juillet 1941. 

MATIHEU (Raymond, sergent, groupe de 
bombardement 1/12 mitraileur canonnier 
expérimenté, piein d'allant ct de sang-froid, 
voiontaire pour toutes les missions, Le 3 juil- 
let 1911, a réussi un bombardement efficace 
de rassemblements d'engins blindés dans Ja 
réson de DoirÆz-Zoor, Pendant ce bombar- 


. dement, atllaqué par la chas:e ennemie, a 


mission, A té abattu Île 25 juin 1941, par la ! 


chasse ennemie après avoir soutenu 1: com- 
bat dans une lutte inégale, N'a évacué le bord 
de l'avion désemparé que sur l'ordre de son 
Ccemmandant d'avion; à sauté en pararhule à 
très faible altitude, S'est porté immédiate- 
ment au secours de son commandant d'avion 
blessé et l'a soigné, A vécu à partir de ce 
moment une extraordinaire odyssée en terri- 
toire occupé par l'ennemi: à réussi à gagner 
un puits malgré la soif ct la fatigue, Emmené 
par une caravane bédouine, à réussi à rega- 
gner son poste huit jours après, 


CAMPET (Louis), sergent, groupe de bom- 
bardement 1/12: jeune mitrailleur di grande 
valeur, plein d'allant, volontaire pour toutes 
Jes missions. Altaqué, le 3 juillet 1944, par la 
chasse énnemie, à permis à son commandant 
d'avion, par son sang-froid et ces observations 
judicieuses, de faire face à l'attaque ennemie, 
donnant l’occasion au radio d'abattre à bout 
portant un chasseur ennemi. Totalise treize 
missions de guerre en quinze jours, 


niribué par sa défense à abattre l'un 
d'eux. 

PASTUR Guy), sergent, groupe de bombar. 
dement 1/12: radio-navigant de premier ordre 
et _Ureur expérimenté, Volontaire pour toutes 
les nissions, Le à juillet 1951, après avoir et- 
feet un bombardement très précis de ras- 
semblement de troupes au Sud de Doir-Ez- 
Zior, a été contraint d'abandonner le bord en 
parachute avec son équipage. Tolalise onze 
inissions de guerre du 25 juin au 4 juillet 1941, 

PRETOT (Robert), sergent, groupe de bom- 
bardement 1/12: radio-navigant de premier: 
ordre, lontaire pour 'outes les missions, Le 
3 juillet, au cours d'une mission de bombar- 
dement au Sud-Est de Beyrouth, à eu son ap- 
pareil louchi par trente éclats d'obus de 
D. C. A. Sans perdre son sang-froid, à cepen- 


dant continu à assurer ses missions “de sur- 
veillancs d'a ciel e! d'écoute radio, laissant 
ainsi au commandant d'avion toute sa iiberté 
d'esprit pour continuer à diriger l'expédition. 


ROLAND (Jean:, sergent, groupe de bom- 
bardement 1/12: radi> de premier ordre, 
plein d'aliant, volontaire pour loutes les mis- 
\llaqué par la Chasse ennemie, le 
3 juillet 1951, à conser\é tout son sang-froid 
pour diriger le pilote. Par wne habiie manœu- 
vre, à anen# l'ennemi dans <on çchama de 
tir et l'a abafiu en tirant à bout portant. To- 
laïise dix missions de guerre en quinze 
jours. 


sion=, 


(Extraits de l'ordre « C » n° 75 du 
21 août 1911.) 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





N° 4425. Décret du 18 octobre 1941 créant 
le comité d'organisation de l'industrie 
des confitures et des conserves de fruits 
au sucre, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur Je rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et du secrétaire 


d'Etat au ravitaillement, 

Vu Ja loi Ju 16 août 1940 concernant 
l'organisation provisoire de la production 
industrielle, 

Décrétons : 

Art, 1°, — Il est institué pour l'indus- 
trie des confitures et des conserves de 
fruit au sucre un comité d'organsation 
professionnelle, en appiication de la loi 
du 16 août 1940, 

Font obligatoirement partie du comité 
les entreprises fabriquant des confitures, 
marmelades, compotes, fruits au sirop et, 
d'une manière générale, toutes conserves 
d> fruits contenant du sucre, 


Art 9 
. Art. 2. 


| 
! 
| 
| 





— Le comité est chargé, sous 

autorilé du ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et du secrétaire d'Etat au ra- 
vitaillement : 

1° D'effectuer le recensement des en- 
treprises, de leurs stocks et de leur main- 
d'œuvre, aihsi que celui de leurs moyens 
de production ; 

2e De délivrer Ja carte professionnelle ; 

3° De participer à Félaboration des pro- 
grammes de fabrication et de déterminer 
les contingents d'importation qui seront 
réalisés par l'entremise du groupement 
national des confituriers ; 

4° De répartir entre les entreprises les 
produits agricoles d'origine  métropoli- 
taine, coloniale ou étrangère mis à sa 
disposition ; 

5° D'organiser l'acquisition et, dans la 
limite des contingen“ attribués par 
l'office central de répartition des produits 
industriels créé par la loi du 10 septem- 
bre 1940, la répartition des matières pre- 
micres et des produits d'origin? indus- 
trielle nécessaires aux fabrications des 
entreprises relevant du comité; 

G> De fixer les règles s'imposant aux 
entreprises en ce qui concerne les condi- 
tions de leur activité, le souci de Ja qua- 
lité et l'emploi de la main-d'œuvre; 

7° De faire toutes propositions concer- 
nant la fixation des prix des produits et 
services ; 

8° De prendre ou de faire prendre les 
mesurés, de constituer ou de faire cons- 
tituer les organismes susceptibles d’'assu- 
rer un meilleur fonctionnement de l'in- 
dustrie des confitures et des conserves 
de fruits au sucre dans lintérèt cemimun 
des entreprecs et des salariés. 

Les dispositions des paragraphes 2°, 3, 


1 4° et 5° entraînent le transfert immédiat 


au comité des pouvoirs jusqu'ici conférés 
en la matière au bureau national de répar- 
tition de l'industrie des confitures et des 
conserves de fruits au eucre par l'erbücle 2 
ilinéa if, in fine, et aiinéa 4) de l'arrêté 
du 9 mars 1941. 

Art, 3, — Le comité est composé de 
trois membres au moins et de cinq mem- 
bres au plus, 

Le président responsab'e et les mem- 
bres sont désignés par arrêté du secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d Etat 
av ravitaillement et choisis parmi les pros 
fessionnels en exercice, sur proposition 
des organisations corporalives intéressées, 

Les pouvoirs du comité sont dévolus au 
président responsable, qui représente Ja 
profession dans ses rapports avec tous les 
organismes publics ou privés. 

Il peut recueillir toutes statistiques et 
tous renseignements qu'il juge utile, pres- 
crire toutes déclarations, effectuer ou faire 
effectuer loutes enquêtes ou tous contrôles, 

Il peut assurer Ja direction effective des 
organismes communs où de nature techni- 
que où commerciale que les entreprises de 
la profession constitueraient pour amélio- 
rer Ja qualité et l’économie de leur pro- 
duction. 

Il peut, pour certains objets définis et 
pour une durée limitée, faire détacher 
auprès de lui, par les diverses entreprises 
de Ja profession, des collaborateurs de 
ces entreprises dont il estimerait la com- 
pétence indispensable à l'exécution de sa 
mission, 

Les fonctions de membres du comité 
sont personnelles; aucun remplacement 
n'est, en principe, autorisé, 

Le président responsable peut se faire 
assister dans ses fonctions par un secré- 
taire général chargé d'assurer et de con- 
trôler l'exécution de ses décisions, 

Art, 4. — Le secrétaire d'Etat à !l'agri- 
culture et le secrétaire d'Etat au ravitail- 


CARE ane, 














2: Octobre 141 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 





lement désignent conjointement un com- 
missaire du Gouvernement auprès du co- 
mile. 

Le commissaire du Gouvernement peut 

sister à toutes les réunions du comité et, 
ea cas d’empèchement, s'y faire représen- 
ter par tel fonctionnaire de son choix, 

Art. D. — Les décisions du préside it res 
ponsable sont notifiées sans délai au com- 
missaire du Gouvernement. Celui-ci peut 
y faire opposilion et d spose, à cet effet, 
dun droit de veto suspensif ouvrant re- 

urs ax secrétaire d'Etat au ravitaille- 
uient. 

Les décisions du président responsable 
deviennent définitives et sont immédiate- 
ment exécutoires si, dans un délai de trois 
j urs francs après leur notification, le com- 
missaire du Gouvernement n'a pas usé de 
son droit de veto. 

Les décisions du comité devenues défi- 
nitives sont obligatoires pour les entrepri- 
ses v intégrées, Sous peine des sanctions 

prévues à Farticie 7 de Ja loi du 
16 août 1930, 

En cas de carence ou d'empêchement du 
président responsable, le commissaire du 
Gouvernement désigne l'un des membres 
du comité pour le Sippléer. 

Art, 6. — Les membres du comité et 
leurs collaborateurs sont tenus au secret 
professionnel sous les peines prévues à 
l'article 375 du code pénal, tart perdant 
l'exercice de leurs fonctions qu'sprès ‘eur 
cessation. 

Art. 7. — Le comité est deté d2 5a per- 
snnalité civile. Hi est renrésenté en justice 
et dans tous les actes de la vie civie par 
son président responsab'e, qui peut délé- 
guer à tel mandataire de son choix tout 
ou partie des pouvoirs qu'il détient du 
présent articie. 

Art. 8. —- Les frais de fonctionrement 
du comité seront couverts par une cotisa- 
tion à la charge des enirezrises, dont Je 
taux et les modalités de perception seront 
fixés par décret, 
taire d'Etat à l’économie nationale et cux 
finances et le secrétaire d'Etat au ravitail- 
lement, 


contresigné par le s2cré- 


Art. 9, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et le secrétaire d'Etat au 
ravitaillement sont chargés. chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 18 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchai de France, chef d2 J'Elat 
français : 
L: ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
'AUL CHARBIN, 


& ® &- 





" 


Taux de réapprovisi ent 
de la viande de cheval, 








Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 

Vu Ja loi du 17 septembre 1910 relative à Ja 
distribulion des denrées et produils soumis 
à des mesures de rationnement ; 

Vu le décret du 17 septembre 1910 relatif 
au rationnement de certaines denrées ; 

Vu l'arrêté du 17 septembre 1919 relatif au 
contrôle des stocks, à la réparlition et à Ja 
distribution des viandes; 








Vu l’arrèté du 8 février 1941 relatif au « 


trôle des stocks, à la répartition et à la d 
tribut des viand 

Vu le règ T t > du bur | i t A 
la viande hofnologué pa i ju ?1 
vrier 1951: 

Vu le de ] 8 m 1911 # | 
ralionnement 4 \ vi le 

Art t 

\ ir — ] I lu Ù 2 
lu bur l | | d \ 
modif 

« Les viandes | bœuf \ ll 
an I y npris Fi X 
chi chevreau {4 npris les | X 
1 Î l 
a 1 de } et a 1e À n 1 
bard 1, fraiches ou crées 

Le resle sans ch m 

\ 3, — L'art l I! est n 
plélé par un nouvel alinéa, à inlercaker « l 
le deuxième et le troisième, ainsi rédig 


viande de cheval, âne, muet 


« 100 kg, de 
ou bardeau pour un tolal de tickeïs d 


sommation ou de bons représenialifs corres 
pondant à 60 kg 

Art. 3. — L'article 29 lit IV) est air 
modifl 

Au b du f°, supprimer ès équid \ 
soumis au ralionnement 

Art. S$ Le secrétaire général du ravitai: 
ledent est ré de l'exécution du wrésent 
arrèlé 





L ministre secrétaire d'Elat à l'économ 

ilionale et aux finances l s ta 
d'Etat au rav:laillement, 

Vu ja loi du 22 mars 1951 relalin \ la ré 
ciemenutation des restaurants €t autres éla 
b ssements simtidires, 

Vu l'arrêté du 2? mai 1931 poriant codifi 
cation de Ja réglementation des reslauran's, 
modifié par l'arrêté du 25 juillet 1911, 

Arrétent 

Art. fer, — L'article 5 de l'arrêté du 2 mai 
1911 pu \n! odification 4 la régemenia 
des restaurants, modili par l'arrêté du 
35 juillet 4951, est remplacé par le suivant: 


1 cérants son! ienus 
bn 


« Les chefs, directeurs 
d'afficher, de manière très apparen 

1> A l’imtér'eur et à l'extérieur des élablis- 
sements visés à l'article fer: 

« a) L'indication de la catégori: 
l'élablissernent appartient: 

« b).Les menus du jour, à partir de onze 
heures trente pour le déjeuner et de dix-huit 
heures pour je diner; 

2 A l'intér'eur des mêmes établissements: 

« Une affiche, renouvelée à chaque service, 
indiquant les plats que les consommateurs 
sont autorisés, par application de l’article 
ci-après, à <e faire servir au cours dudit ser- 
vice, compte lenu de l'heure el du jour aux- 
que;s le repas est effectué, Les dimensions 
de cette affiche ne devront pas être inférieu- 
res à quatre-vingts centimètres sur soixante, 

« Toutefo's, les lispositions du présent ar- 
ticie ne sont pas applicabies aux wagons- 
restaurants et aux voitures-buffels 


: 


à laquelle 


Art. 2, — L'alinéa « et l’alinca d de ;j'arti- 
cle 17 dudit arrèlé sont remplacés par les sui- 
vanls : 

« a) De la viande de boucherie, pendant 
quatre jours de chaque semaine, dont trois 
obligatoirement conséculifs, sont ceux pen- 
dant Jesquels Ja vente de :a viande de bou- 
cherie est interdite par l'article 2 du décret 
du 1° avril 1950, modifié par le décret du 
26 décembre 1949. 

« Les jours où la viande de boucherie ne 
peut être servie sont fixés dans chaque dé- 
partement par le préfet, conformément à l'ar- 
ticle 20. 
ss sie im irantt.sz es. 











| 





1 n VE! 


W) gramimnes de v.and JU à pus « ) gram- 


les matière ra ses, 
la valeur des tickets räclam l \s0oMmIna- 
er 10 grammes pour tout 
; l \iinmes 

wat ? [E rvi à par de quinze Nous 

s, Toutefois, pour les repa \ ven- 
| vant qu.n7 heur | e peut étre 


den | ju \ valeur d ») ram dc ma- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





No 448 Décret du 21 octobre 1941, pris 
pour l'application de l'article 3 de la loi 
du 15 octobre 1940 relative aux associa- 
tions professionnelles C2 fonctionnaires, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fran 


Sur le rapport di l'amiral de la flotte, 


minis vice-président du cos ‘il, et du 
secrétali d'Etat à la production indug- 
trielle, 

Vu la joi du 135 @ tobre 1940 relative aux 
associations professionnelles de fonctions 


naires, et notamment son article 3; 

Vu le décret du 9 février 1941 portant 
réglement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 15 octobre 1940; 

Le conseil d'Etat (commission représene 
lant les sections de légis!ation, de l'intés 
ricur, des finances, de l'agriculture et du 
contentieux) entendu, 


TA .. 
D: CICIDUS & 


Art, 197, — Ne peuvent faire partie d’au- 


Cu association professionnelle de fonc- 
lionnaires : 

Les secrétaires généraux : 

Les directeurs, chefs de service, diree- 


teurs adjoints et sous-directeurs de l'admis 
nistration centrale ; 

Les inspecteurs généraux du corps des 
mines; 


CPC LE 




















4642 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


9r 


és) 


Octobre 19, + 





Le “hef de service de la propriété indus- 
trielle; 

Les directeurs d'école. 
de 


Les fonctionnaires l'admi- 


nisiration centrale et des services exté 
rieurs du secrétariat d'Etat à la production | 
industr ele autres que ceux visés à l'ar- 


ticie 4 per 


iC.6 ivent s8 grouper en associations 
professionnelles constituées conformément 


aux dispositions de la loi du 13 octobre 
1940, à raison d'une seule association pro- 
fessionnelle pour chacune des onze caté- 


rès définies : 


gories CI-a] 

1° Conseillers techniques, chefs de bu- 
réeau, sous-chefs de bureau, agent comp- 
table, rédacteurs, chef du service intérieur 


e! caissier de l'administration centrale ; 


Chef de servi 
sous-chefs de 


* adjoint, chefs de bureau, 


bureau, régisseur des recet- 





tes et des dépenses, agents techniques, ré- 
dacteurs et fondé de pouvoir du régisseur 
des rerctles et des dépenses du service de 


la propriété industrielle ; 


20 Clefs 


et d 


Liun et commis 


“comptabilité de l'administration cen- 


de sCi 


trale; commis, photographes, expédition- | 
nairi ides-photographes, dames sténo- | le 
dactvlographes et dames emplovées du ser- | t 


Vice de ja propr'été industrielle ; | 


génieurs des corps des mines; 


l'Etat; 


sièérs du 
trale; gardiens de bureau et agents du 
service intérieur du service de la propriété 
industrielle ; 
ratoire, hommes d'équipe, ouvriers profes- 
sionnels, concierges, gardiens de bureau, 


; € 
d'ordre | ©? 
el mesures, 


5° Ingénieurs des travaux publics de 
l'Etat (service des mines) et adjoints tech- 
niques des mines; 

6° Ingénieurs et sous-ingénieurs dessina- 
leurs, dessinateurs ; 

7° Agents techaiques ou assimilés ap- 
parlenaut à des corps de l'Etat et agents 
de maîtrise des services extérieurs; 

8° Vérificateurs des poids et mesures; 

Oo Agenis administratifs, employés de 
bureau, agents de bureau, personnel ad- 
ministratif des services extérieurs (y com- 
pris les écoles) ; 

19° Personne! enseignant des écoles n’ap- 
parlenant pas à un corps d'ingénieurs de 


11° Chafs surveillants, brigadiers et huis- 
ministre à l'administration cen- 


surveillants, garcons de Jabo- 


isents du service intérieur des écoles; 
ardiens de bureau du service des poids 
Art. 3. Des décrets ultérieurs fixeront 
règles d'application de la loi du 15 oc- 
chre 1%0 au personnel des services créés 
ar les lois des 31 juitlet et 3 août 1940. 


Art. 4. — L'amiral de la flotte, ministre 


l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat fran. 
(als. 
Fait à Vichy, le 21 octobre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, che’ de l'Etat 
français. 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président d': conseil, 
Al DARLAN. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


+ 8 + 





Taux des indemnités pour frais de mission 
allouées aux auxiliaires recrutés sur con- 
trat. 





Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle et le ministre secrétaire d'Etat à l’é‘o- 
nomie nationale et aux finances, 

Vu la loi du 30 avril 1951 relative à l’orga- 
nisation du secrétariat d'Etat à la production 
industrielle ; 

Vu le décret du 30 avrii 1941 fixant le statut 
des auxiliaires recrutés sur contrat par le 
crétariat d'Etat à la product'on indu:trielle ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1941 relalif aux 
demnités pour frais de mission, de tournée 
et d'intérim et aux indemnités pour frais d'hô 
tel allouées aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat, 


Arrètent: 
Art. der, — Le tableau annexé à l'article 12 





vice-président du conseil, et le secrétaire | du décret du 30 avril 1951 fixant je statut des 
! r intanre nico! : à . , ‘ A ‘ auxiliaires icrutés &s “ontrat pt le <ec 
Inspecteurs régionaux et ingénieurs | d'Etat à la pioduction industrielle sont qe dde d DAS | «À ve 
des poids et mesures : ; TP . taire d'Elat à la production industrielle e:t 
poius EL Inmesures, chargés, chacun en ce qui le concerne, de ‘ modifié comme suit: 
Frais de mission. 
Taux par journée passée en mission. 
— _— en cure us 








JOURNEE INCOMPLETE 





JOURNÉE COMPLETE 























Missio1 sins découcher. | Mission avec découcher. A partir 
mes hd ST ne me Pendant 
Obiigeant Gbligeant | Comportant les du trente et unième 
| à prendre un repas à prendre deux repas Compertant une absen°e jour 
"u dehors | au dehors excédant douze heures trente premiers 
| ibseace excédant (absence cxcédant bsenc : « 
ti j un0 4590200 mas dans la mème 
° » J , w { sen 1e. r2s | uouze ieures F 
GATÉGORIE D'EMPLOI pe “ s ne dépassant pas joue 
mais ne dépassant pas mais ne dépassant pas! excédant S » localité 
douze heure dix huit heures.) | dix huit beures. : ñ 
— éepl heures er …s mice fe _— a dis 
| Pour | Pour , Ê , Pour Pour É Pour 
Pour | ceux Pour | ceux ik ne dépassant Pour ceux Pour ceux Pour ceux 
les cheïs | ui m9 js chets | ui 20 | les chefs | qui ne | les chefs | Ai R6 | Jes chefs | qui 2e 
sont pas | sont pas | pas sont pas sont pas sont pas 
ce chefs | de cheis co | cheis de chefs de chefs 
| a ! | 
| 7 | ouzo heures. | . | l F e à 1 
fam lle be 4 famille. À famil'e, | œ famille, d famille. æ 
| famille | famil'e. | famille, | famille, famille 
e— " ia: " “é ! SE maso oué. de. mL masses onda es be L 
francs. | france. francs france francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. 
Aux iaires hors ca‘égorie à par 
r di he!o nuls : v. e v. - = : _ . 
üir échelon inclus......... 42 96 £i 5? 45 87 71 129 97 115 86 
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à On entend par chefs de famille les agents mariés, veufs avec enfants, divorcés avec enfants ou séparés judiciairement avec enfants, 
qui ont des enfants nalurels également reconnus ou qui vivent habituellement avec leur mère veuve. 
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art. 2, — Le présent arrêlé aura effet du 
der juillet 1951, 
Fait à Paris, le 8 oclobre 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 
Pour le secrélaire d'Etat 
à la production ‘ie et par 


minisire : 


industrie!!e et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
BEAU, 


—+ + 





Administration centrale. 





Par arrêté du 25 s>plembre 1951, Mme Ne 
lorme, inspectrice adjointe auxiliaire d 
vai}, a été nommée rédacteur de 2° class 


à G 


1 (rar 





Industries mécaniques. 


Le sccrélaire d'Elat à la production fnlus 
tricile, 
\ 1 ioi du 3 juillet 1955 relative à la créa- 


tion au ministère de Ja gu d'un serv 


ricalions d'armement: 


Vu le décret-loi du 14 juin 1933 reatif au 
renforce ment des corps techniques de 
gucrre, de la marine el de Fair; ; 

Vu les décrels-lois des 20 mars 1939 et 28 1 


vrier 1910 relatifs au renforcement du corps 
des ingénieurs militaires des fabricalions d'ar- 
mement; 

Vu l'arrêté du 12 août 1998 pris pour l'ex 
cution du décret-loi du 14 juin 19338 precilc; 
Vu la loi du 3 août 1910 portant créa 
d'un corps des ingénieurs d’Elat de l'indu 
trie mécanique, d'un corps des ingénieurs d 
fabrications mécaniques, d'un cadre des al'a- 
chés administralifs des fabricalions mécani- 

ques; 

Vu la loi du 27 juiilet 1940 sur la forme à 
actes administralifs individuels; 
Sur Ja proposilion dun direcl 
tries mécaniques et électriques €t du dit 

Leur de l'administration générale, 


Arrèle : 


‘ 


Article unique. — Le tableau d'avancemen 
les ingénieurs d'Elat de l’industrie mécan 
que, des ingénicurs des fabrications mécan 
ques el des attachés administralufs des fabri 
‘alions mécaniques est fixé ainsi qu'il sui!, 
pour l'année 1911: 

CORPS DES INGÉNIEURS D'ÉTAT DE L'INDUSTRIE 
MÉCANIQUE 


Pour le grade d'ingénieur en chef 
de 1re classe. 


MM. Pagès (Martial-Henri), Dupuy (Georges- 
Marie), Lefranc (Jacques-Paui), Tarbouriech 
{Marius-Jean ) Buchet  (Charies-Clément }, 
lo0o:s (Pierre-Félix}, Dano (Edmond-Joseph}, 
Bourkaïh {ilomère!, Iumbert (IHenri-Elienue) 
Perdrizct (Frédéric - Emmanuel }, Bonnard 
tGeorges-Joseph ingénieurs en chef de 2° 
classe, 


’ 


Pour le grade d'ingénieur en chef de 2 classe. 


MM. Leblet (Jean-Marie), Lamy (Pierre), 
sund (Roger-Henri), Aune (Edmond-Lucien', 
Gibaud (Gaston-Antoine), Chassaing (Francis- 
que-Henri), Marcadet (André-Josepn), Boda:t 
{Jacques-Lauriau }, Delamaire (François-Ma- 
rie), Gentil (Marcel), Avy (Aiban-Paul}, Four- 
nico! (Jacques-Henri), Merlin (Jean-Baplistel, 
de Crespin de Billy (Maric-Pierre}, Dève (F#:- 
nand-André), Esterez (Emi'e-Louis), Magaa- 
Jena (Fernand), Carougeau (Maurice-Alphonse\, 
lgénieurs principaux. 


Pour le grade d'ingénieur principal. 
MM. Brunet (Henri-Jules), Delpla (Jean) 


Massaï (Roger-André), Le Bihan (Yves-Marie), 
Parc (René-Gaston), ingénieurs de {re glasse. 


à 














Pour le grade d'ingénieur de {re classe 


MM. Berlin (Henri-Jacques), Richard (Mau- 
rice-Pierre), Levieux (Pierre-Ferdinand), Ada- 
mentez {Scrge-Pau! Calot (Claudt 
nicurs de 2e 


use. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES FABRICATIOXS MÉCANIQUES 


Pour le g" de d'ingénieur en chef. 

MM. Rezglade 
les), Michelin 
Paul-Grégoire), in 


- 
Le 


Fort-Marie), Gouye (Ienri-Ju- 
Jean-Baptist Bompie yr« 
Cnieurs pricipaux, 


Pour le grade d'ingénieur principal. 


MM. Marichal Robert), Voyer (Gabriel 
Armand (Joscph- 


Ienri Lafas lean-Mari 
Gabricl), Locherer Jeau-Toussaint), ile 
nicurs d2 {re casse 


ATTACHÉS ADMINISTRATIFS 
ATIONS MÉVANIQUES 


CABRE DES 
DES FAP 


Pour le grade d'attaché administratil en chef 
tAuguste-Jean), Chevrel (G 


MM. Leclerq 


+ 
utiacuvs 


Pour le 1] de d'attache adm iSlr« tif 


principal, 

UM. P t a] 1 An ] 
Jols (Hu t-H | | Ad 
ittach idn ils « {re asse, 

Pou / qra le d'attuché administ { [ 
dé { classe, 


MM. Lhomme {Ravmond), Beaucheron (F£ 
Peyrard ‘Henri-Louis), Boue (tu 
Anselrme 
Fait à Vichy, te 23 octobre 1911. 

FRANÇOIS LEHIDEUX, 


] ire d'E:at à 1'I Xuction ind 
lriel] 

Vu la in juiet 1935, relative à la À 
t 1 :n ère d ja ut d il SCTVu 
des fab d'armernent 

Vu le «4 du 14 juin 198 r { au 
renforcement d | techniqui di la 
guerre it 1 Ina 1e ei « [l 

Vu :es décrets-lois des 2% mars 1929 et 28 ! 
vrier 1910 relal:fs au renfor-eme du 1 
d' 2 1rs militaires des fal 1 d'a 
mement 

Vu l'arrèté du 12 août 1998 pris pour l'ex 
culion du décre:-loi du 14 juin 193 pi 

Vu ja ioi du 3 août 5910, portant créal 
d'un corps Jes ingénicurs 4d'Elat de Find 
trie mécanique, d’un corps des ingénieurs des 
fabricetions mé iniques, d'un cad” des atla 


idrministralifs des fabrications rmécani 


chés 


ques, 

Vu ja toi du 27 juillet 1950 sur la forme des 
actes administratifs individuels; 

Vu ‘'arrèlé du 23 octobre 1911 fixant |] 


tableau d'avancement, pour j'annce 1951, di 
ivgénicurs Q'Elat de l'industrie mécat 
des ingénieurs des fabrications mécaniques ( 
des attachés adiministralifs des fabrications 
mécaniques, 

Sur la proposition du directeur des indus 
tries mécaniques et électriques et du dire 
teur de l'aiministration géncrale, 


Arrè:e! 


Art. fer, — Sont nommés, pour prendre rang 
du 1er octobre 191: 


Inspecteur général d'Etat de % classe 
de l'industrie mécanique, 


M. Ott (Robert-Jules), ingénieur en chef de 
ire classe d'Etat de l'industrie mécanique, 








| 


Ingénieurs « he! de 1 classe d'Etat 
de l'industr HAL su 
MM. Pagès (MartialH Dupuy (Georges- 
Marie), Lefra Jacques-Faul), Tarbouritech 
Marius-Jean), Buchet Char - Clement), 
looss Picot Félix Dana Edouard-J sep), 
Bourkai Horn Humbert Henri-Et ù 
Perdrizet  (Fréde Emman Bora rd 
üicorges-J | het « > 
1 11 u il 
I ! ° } ! Etat 
MM. 1! (J M ] Pierre), 
J 1 (R Il \ | | N 
{ | lb A \ | : 
| 1! Marca \ ] h 1 
] | l) br \t Le 
{, \! A \ P Î le 
l M | | , 
| \l I | | - 
\ l , ( | \! - 
. | l Ma Ale 
l | x d'rl À= 
| i« | 
I ‘ 'AU l'E { 
( l'industrie que, 
MM. 1 A } incl 16), 
I Il } hoix), { Picre 
] | a ] ) 
\oix), M \! té), 
M \ | 
l é ] } \ \ ) 
Laf { | , 
Paré (1 de M 4 
_ { \ > ! 
t \ l' ie 
1 M EL 
1 | 1 li {r [ 1 l 
l u ( q! 
uu {, ird P l 16), 
Gauti j G e I Bertin 
Henri-Jacq Noix), Fi rues 
Pa ] { { M cl Fra Jean) 
il « R | Maur Pierre) 
hoix Bar! 1 (Roger-Augusls ' , 
Picrre-J ‘), LA 
\ x | Fe Mar il 
Jacq N Pouget 
I Edouar A How , 
= Pa hoix larn lac que 
p| t \! ts . 
Edouat \ 6 °) 
hais rs de ? l'Elat in= 
u { "hi | 
Ina ( hef jal t $ 
7 que 
MM. Regiade (Fort-M Gouye (Henrl- 
J \ } Ba Bompievre 
Paul-Gré ineér j principaux des fa- 
bricat ; | 


Ingéniecu S iNCI1pANUI d« fabrications 


MM. Marichal (Robert), Voyer (Gabriel 
Henri), Lafay (Jean-Marie Arnaud (Joseph 
G#bric!}, Lochercr Jean-Tou vint}. in gt. 
nieurs de fre classe des fwbricatior mécani 
Jurs 


Attachés administratif 
des fabrications 


‘nn chef 


not antique 


MM. Leclerq (Auguste-Jea Chevrel (Gas 
ton-Ern si}. attachés idiministratifs pPruHiCIe 
paux des fabrications mécanique 


Altachés administratifs principaux 
des fabrications mécaniques. 


MM. Pinet (Gabriel), Pellier (Amédéc-Jean), 
Joly (Hubert-Ilenri), Bouriont (Louis-Adrien), 
altachés administratifs de 1re classe des fabri- 
calions mécaniques. 


Attachés administratifs de 1re classe 
des fabrications mécaniques. 


MM. Giblat (Léonard) 
me  (Raymond-Ju'es) 
(Edouard) 


(ancienneté), Lhom- 
(choix), Mommessin 
(ancienneté), Baucheron (Félix- 


dm 


AL 


PR 
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Henri) (choix), Lair (Clément) (ancienneté), 
Peyrard (Wenri-Louis } (choix), Donzelot 
(Ernile) (ancienneté), Boué (Georges-Anselme) 
(choix). 
Art. 2. 
générale 
arrûlé. 
Fait à 


— Le directeur de l'administration 
est chargé de l'exécution du présent 


octobre 19141. 
FAANÇOIS LEHIDEUX, 


—+0+ 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 


Vichy, le 23 


trielle, 

Vu la lot du 3 juillet 19935 relative à la créa- 
tion au ministère de la guerre d'un service 
des fabrications d'armement; 


du 11 juin 19% relatif au 
renforcement des corps techniques de la 
gucrre, de la marine et de l'air; 

Vu les décrets-lois des 20 mars 1929 et 25 fé- 
vrier 1950 relatifs au renforcement du corps 
fabrications d'ar- 


Vu le décret-loi 


des inzéfnieurs militaires des 
mement; 

Vu l'arrêté du 12 août 1938 pris pour l’exé- 
cution du décret-loi du 11 juin 1933 précitf: 

Vu Ja i du 3 août 1910 portant création 
d'un corps des ingénieurs d'Elat de l'industrie 
mécanique, d'un corps des ingénieurs des fa- 
brications mécaniques, d'un cadre des alta- 
chés administratifs des fabrications mécani- 
ques; 


Vu la lol du 27 juillet 1950 sur la forme des 
actes administratifs individuels : 


Sur la proposition du directeur des indus- | 
| où brigadiers et soldats n'ayant pas la qua- 


tries mécaniques et du directeur de l'adminis- 
ration générale, 


Arrête: 
Art. fer, — Sont nommés, pour prendre rang 
du 1er septembre 1911: 


Ingénieurs de 2 classe d'Etat de l'industrie 
mécanique. 
(Jean-Maurice), Marty 


Salle 


MM. de La 


(Jean-Raymond}), Baillard (Guvy-Paul}, Noir 
(Jean-Victor}, Pace (Henri), Deruelle (Lu- 
Cien-Léon), Degoy (Hubert), ingénieurs de 


æ classe d'Etat de l'industrie mécanique. 


Attachés administratifs de % classe 
de l'industrie mécanique. 


MM. Bollet (Gilbert), Quenault (Gaston), 
Oury (Roger), Babout (Roger), Plever (Ja- 
seph}, Loison (Pierre), Vire (Jean), Pons (Fer- 
nand), Tousson (Ravmond), Durand (Pierre), 
Brousset (Antoine), Lasnier (Roland), Agostini 
(Jules), Libert (René), attachés administratifs 
de % classe de l'industrie mécanique. 

Art. 2, — Le directeur de l'administration 
ginérale est chargé de l'exécution du présent 
arrôté. 

Fait à Vichy, le 23 octobre 1951 

FRANÇOIS LEHIDEUX, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





N° AiS6. — Décret du 30 septembre 1941 
modifiant les décrets fixant le régime de 
solde des militaires non officiers en ce 
qui concerne la soide des punis de 
prison. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre et du ministre secrétaire 
d'Etat À l'économie nationale et aux 
finances, 

Vu le décret du 18 octobre 1940 fixant le 
régime de solde des militaires de carrière 
français, non officiers, des troupes métro- 
polilaines et les textes subséquents ; 


Vu le décret du 31 décembre 1940 fixant | 


le régime de solde des militaires de car- 
rière, non officiers, des troupes coloniales 
et les textes subséquents ; 


pret prréatréli 
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Vu le décret du 24 mars 1941 fixant le 


| régime de solde des militaires de carrière 


indigènes nord-africains non officiers ; 


Vu le décret du 20 mai 1941 fixant Île | 


régime de solde des militaires de carrière, 
non officiers, servant au titre étranger à la 
légion étrangère ; 

Vu le décret du 8 juin 1941 relatif aux 


rengagements et au régime de solde des | 


militaires maintenus en supplément de l'ar- 
mée dans des formations spéciales ; 

Vu le décret du 30 septembre 1941 por- 
tant modification au règlement du service 


| dans l’armée, 


Décrèle : 
Art. 1°. — Le décret du 18 octobre 1940 
fixant le régime de solde des militaires de 


! carrière français, non officiers, des troupes 

















métropolitaines, reçoit les modifications 
suivantes : 


Avant l’article final (art. 10) du décret, | 


qui deviendra l’article 11, mettre: 

« Art. 10, — Pendant le cours des pu- 
nitions supérieures à huit jours de prison 
et des punitions de cellule, la solde et, le 
cas échéant, la majoration de solde des ca- 
poraux-chefs ou brigadiers-chefs, caporaux 


lité de chef de famille, est retenue aux 
intéressés pour être versée à l'ordinaire. 

« Durant l'exécution de ces punitions, les 
caporaux-chefs ou brigadiers-chefs sont 
nourris gratuitement, à la charge de l’or- 
dinaire ayant bénéficié de cette retenue. 

« Lorsque la punition est levée ou que 
l'incarcération cesse À la suite d'un refus 
d'informer, d'un non-lieu ou d'un acquit- 
tement, les sommes retenues sont resti- 
tuées à l'intéressé, sur décision du général 
commandant Ja division militaire, défal- 
cation faite, en ce qui concerne les capo- 
riaux-chefs ou brigadiers-chefs, du montant 
des primes globales d'alimentation qui sont 
versées à l'ordinaire ayant assuré Ja nour- 
rilure de ces militaires. » 

Art. 2. — Le décret du 31 décembre 1940 
fixant le régime de solde des militaires de 


| carrière, non officiers, des troupes colo- 


niales (art, 10), est modifié dans les con- 
ditions prévues à l’article 1% ci-dessus. 

Art. 3. — Le décret du 30 mai 1941 fixant 
le régime de solde des militaires de car- 
rière servant au titre étranger (art. 3), est 
modifié dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle {7 ci-dessus, 

Art. 4. — Le décret du 24 mars 1941 
fixant le régime de solde des militaires 
indigènes nord-africains, non officiers, re- 
coit les modifications suivantes : 

Avant l'article final (art. 7) du décret, 
qui deviendra j'articie 8, mettre: 

a Art. 7. — Pendant le cours des puni- 
tions supérieures à huit jours de prison 
et des punitions de cellule, la solde spé- 
ciale des caporaux ou brigadiers et soldats, 
n'ayant pas la qualité de chef de famille, 
est retenue aux intéressés, pour être versée 
à l'ordinaire. 

« Lorsque la punition est levée ou que 
l'incarcération cesse à la suite d’un refus 
d'informer, d'un non-lieu ou d'un acquit- 
tement, les sommes retenues sont resti- 
tuées à l'intéressé sur décision du général 
commandant la division militaire. » 

Art. 5. — Le décret du 8 juin 1941 relatif 
aux rengagements et au régime de solde 
des militaires maintenus en supplément de 











l'armée dans les formations spéciales, re. 
çoit les modifications suivantes: 

Avant l’article final (art. 9) du décret, 
qui deviendra l’article 10, mettre : 

« Art. 9. — Pendant le cours des puni. 
tions supérieures à huit jours de prison et 
des punitions de cellule, sont retenues, 
pour être versées à l'ordinaire : 

« La solde nelle, l'indemnité spéciale et 


| le cas échéant, la majoration des caporaux- 


chefs ou brigadiers-chefs n'ayant pas la 
qualité de chef de famille. 

« La solde journalière, la haute pare 
spéciale et, le cas échéant, la majoration 
des caporaux ou brigadiers et soldats 
n'ayant pas la qualité de chef de famille. 

« Durant l'exécution de ces punitions, les 
caporaux-chefs ou brigadiers-chefs sont 
nourris gratuitement, à la charge de l’ordi- 
nâire avant bénéficié de ces retenues. 

« Lorsque la punition est levée ou que 
l’incarcération cesse à la suite d'un refus 
d'informer, d’un non-lieu ou d'un acquit. 
tement, les sommes retenues sont resti- 
tuées à l'intéressé sur décision du général 
commandant Ja division militaire, déduc- 
tion faite, en ce qui concerne les caporaux- 
chefs ou brigadiers-chefs, du montant des 
primes globales d'alimentation, qui sont 
versées à l’ordinaire ayant assuré la nour- 
riture de ces militaires ». 

Art. 6. — Pendant le cours des punitions 
supérieures à huit jours de prison et des 
punitions de cellule subies par les militai- 
res n'appartenant pas aux cadres perma- 
nents de l’armée, sont retenues, pour être 
versées à l'ordinaire : 

La solde (neite ou budgétaire) effective- 
ment servie, et, le cas échéant, la majora- 
tion de solde des caporaux-chefs ou briga- 
diers-chefs, ütulaires d’une solde mensuelle, 
n'ayant pas la qualité de chef de famil'e. 

La solde journalière des caporaux-chefs 
ou brigadiers-chefs, caporaux ou brigadiers 
et soldats n'ayant pas la qualité de chef de 
famille. 

Durant l'exécution de ces punitions, les 
Caporaux-chefs ou brigadiers-chefs à solde 
mensuelle sont nourris gratuitement à la 
charge de l'ordinaire ayant bénéficié de ces 
retenues. 

Lorsque la punition est levée ou que l’in- 
carcération cesse à la suite d’un refus d'in- 
former, d’un non-lieu ou d'un acquitte- 
ment, les sommes retenues sont restitutes 
à l'intéressé sur décision du général com- 
mandant la division militaire, défalcation 
faite pour les caporaux-chefs ou brigadiers- 
chefs à solde mensuelle du montant des 
primes globales d'alimentation qui sont 
versées à l'ordinaire ayant assuré la nour- 
riture de ces militaires. 

Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre et le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 30 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, 
G! HUNTZIGER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
+ee- 
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(87. — Décret du 30 septembre 1941 
portant modification au reglement du 
service dans l'armée. 


N° 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrélaire 
d'Etat à la guerre, 

Vu le décret du 31 mars 1933 portant rè- 
glement du service dans l'armée (1° par- 
tie: Discipline générale) (art. 43); 

Vu les décrets des 8 février 1991, 10 fé- 
vrier 1932, 24 octobre 1932 et 28 février 
1933 portant respectivement règlement du 
cervice dans l’armée (2° partie: Service in- 
térieur des corps de troupe d'infanterie, 
du génie, de la cavalerie et du train et de 
l'artillerie), 


rétons : 

Ant. _— Le décret du 31 mars 1953, 

portant règ:ement du service dans l’armée 

{4 partie: Discipline générale), reçoit les 
À 

EL 


modifications suivantes (art, 


Dé 


a 


)) 8 

L'alinéa ainsi conçu: 

« La solde des hommes de troupe punis 
de prison régimentaire ou de cellule est 
retenue par l'unité et versée à l'ordinaire 
dans les conditions prévues par je règle- 
ment sur les ordinaires », 
est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Les règlements sur la solde prévoient 
les conditions dans lesquelles les alloca- 
tions de sclde des caporaux-chefs, caporaux 
et soldats sont retenues, pendant le cours 
des punitions supérieures à huit jours de 
prison et des punitions de cellule, pour être 
versées à l'ordinaire ». 

Art. 2. — L'articie 103 du décret du 8 fé- 
vrier 1931 portant règlement du service 
dans l'armée (2° partie: Service intérieur 
des corps de troupe d'infanterie), modifié 
par décret du 16 février 1933, est modifié 
ccmme il suit: 

Le deuxième alinéa, commencant par les 
mots : « En outre, l'ordinaire bénéficie. », 
est abrogé et remplacé par le suivant: 

« En outre, l'ordinaire bénéficie du pro- 
duit de la vente des i:sues, des ressources 
des jardins potagers, des retenues exercées 
sur les allocations de solde des -caporaux- 
chefs, eapcraux et soldats punis de prison, 
des versemen*s effectué, par tout militaire 
qui, ne vivant pas à l'ordinaire, y prend 
uéanmoins }: café (1), etc. ». 

Art, 3, — Le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 97 du décret du 24 octobre 1932 por- 
tant règlement du service dans l'armée 
(2° partie: Service intérieur des corps de 
troupe de la cavalerie et du train) est mo- 
difié dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 2, 

Art, 4 — Le deuxième alinéa de l'arti- 

cle 111 du décret du 28 février 1933 por- 
liant règlement du service dans l’armée 
(2° partie: Service intérieur des corps de 
troupes de l'artillerie) est modifié dans les 
conditions prévues à l’article 2. 
Art. 5. — Le deuvième alinéa de l’arti- 
cie 105 du décret du 16 février 1932 por- 
tint règlement du service dans l’armée 
2° partie: Service intérieur des corps de 
troupe du génie) est modifié dans les con- 
dilions prévues à l'article 2. 





—— 





mm. 








Art. 6. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à 
présent décret, 

Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Eiat 


français : 

ministre secrélaire d'Etat 
à la querre, 
Gl HUNTZIGER, 


— —s+- 


N° 4IS8, — Décret du 30 septembre 1941 
portant modification au règlement du 
6 novembre 1930 sur les ordinaires. 


Le 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport 
d'Etat à la guerre, 

Vu le décret du 6 novembre 1990 portant 
règlement sur la gestion des ordinaires ; 

Vu le décret du 31 mars 193 portant 
règlement du service dans l'armée, modifié 
en dernier lieu par le décret du 3% sep 
tembre 1941; 

Vu les décrets du 8 février 193, du 16 
février 1932, du 24 actobre 1932 et du 23 
février 1933 portant règlement du service 
dans l’armée (2° partie: Service intérieur 
des corps de troupe d'infanterie, de cava- 
lerie et du train, d'artillerie et du génie) et 


du ministre secrétaire 


le décret du 30 septembre 1941 modifiant | 


les pl écé dents, 


Décrétons : 

Art. 1, — Le décret du 6 novembre 1939 
portant règlement sur la gestion des ordi- 
naires, modifié par décret du 16 février 
1933, recoit la modification suivante : 

L’alinéa n° 7 de l’article 16 dudit décret, 
ainsi conçu: 

« La solde des caporaux-chefs ou briga- 
diers-chefs, des caporaux ou brigadiers et 
des soldats effectuant la durée du service 
légal, célibataires ou veufs sans enfant, pu- 
nis de prison régimentaire ou de cellule, 
ainsi que la solde de ceux de ces hommes 
de troupe indigènes punis de prison régi- 


à la guerre est chargé de l'exécution du | 





mentaire ou de cellule, sans distinction du 


litre sous lequel ils servent (en decà ou 
au delà du service légal). Lorsque la pu- 
nition est levée ou que l'incarcération 
cesse à la suite d’un refus d'informer, d'un 
non-lieu ou d’un acquitlement, la solde est 
reslituée à l'intéressé sur décision du gé- 
néral commandant la région », 
est remplacé par le suivant: 

« Les règlements 


tians de solde des caporaux-chefs, caporaux 
et soldats sont retenues, pendant le cours 
des punitions supérieures à huit jours de 
prison et des punitions de cellule, pour être 
versées à l'ordinaire ». 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre est chargé de l'exécution du 
présent décret, 

Fait à Vichy, le 30 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la querre, 
G! HUXTZIGER. 





sur la solde prévoient | 
les conditions dans lesquelles les alloca- | 





CORPS DES OFFICIERS 
DES AFFAIRES MILITAIRES MUSULMANES 


Armée active. 





Par arrété en date du 16 octobre 1941, M. Te 

commandant Manscur Ayoub, en congé d'ar- 

1 " « * 

musuce, est da i hi ina,ré u ouiIce, 

« ipplication des disvositons de la loi du 

, 43 août 19410 sur | Ctés Mes. et sous 

\ 7 « s if 1 « IMRCNITIIS 
t jui fixés u n!, 

M t hd! int Mansou A; 1b scra 
rayé des caut le lendemain du jour où il 
aura reçu 1 fi:a d { rrêlé 

— 2} 9 

INFANTERIE 

Re ficatif J rnal 0/{/ el du 7 octobre 
ont pa it {re l rie e € date 
ou x LE il e 1911 icernatnl Île hef 
{ mi | au la Il TUE Lou Henr IP 
du 3 réz. de î'ra eu aise r ns, doit être 
Ju sous le titre « Infanterie » et non sous le 
Utre « Troupes 'onia!es ». 

————————— > @ ®- ——————— 

SERVICE DE SANTE 
Armée active. 

Par 1 du 16 octobr 1911, M IE 
n'uAcc.lh { Hihalkiatit ] N S- 
Fheo Marie-Ravn l éciaré démis 

e d ll "4 1 ion 
1 ut 1 , 
s réserve de ses droits à } 
S ( ndemnités, qui seront fixé 1 
rer 

M. le 1: | nu it Len tre sera 
rasé d | L 4 ou 1 
aura reçu ficatien de l'arrêlé j t 
démissionnaire <'office, 

—.—— < 6 € 
JUSTICE MILITAIRE 

Le général d'armée, commandant en chet 
des forces terrestres, ministre secrétaire d'Eiat 
ô :ù juerre, 

Vu la ioi du 22 juiliet 1940 relative À la 
forme des actes administratifs individuels : 

Vu la joi du 2 juin 1941 portant statut des 
juifs (art. 2); 

Vu la joi 


Ju 11 août 1941 sur les sociétés 
sert, 2): 


secrètes 


Vu Ja déclaration souscrite par M. l'offi- 
cier de juslice militaire de {re classe Pinoul 
Hubert-Jean-Marie), dans laquelle il recon- 


r appartenu comme officier au Grand 
(Valée de Hanoï), 


häit avoi 
1 


Orient de France 


A | . 
Arrèle : 


trlicle unique. — M. l'officier de justice 
mililaire de 17° classe Prhoul (Hubert-Jesn- 
Marie) est déclaré démissionnaire d'office, en 
application «es dispositions de la loi du 41 
août 1941 sur les sociétés secrètes, et sous ré. 
serve de ses droits à pension ou indemni'és, 
jui seront fixés ultérieurement. 


1941. 


G! HUNTZIGEN, 


Fait à Vichy, le 16 octobre 


d'armée, commandant en chef 
mtiistre secrétaire d'Etat 


Le général 
de forces terresires, 
à la guerre, 

Vu la loi du 22 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels: 

Vu la Joi du 2? juin i%%1 portant statut des 
juifs (art. 2); 

Vu Ja loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrèles jart, 3); 

Vu la déclaration souscrite par M. l'officier 
de justice militaire de 3° classe Thinières ,An- 
dré-Félix-Charles,, ans laquelle il reconnaît 
avoir appartenu comme dignitaire au Grand 
Orient de France (chapitre iu Grand Orient 
da Rardeaux;. 








et ag dl 
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M1 


25 Octobre 1! 


———_— 





Arrête : 

Article unique. — M. l'oflicier de justice 
militaire de %e classe Thinières (André-Félix 
Charles) est déclaré démissionnaire d'office; 
en applivalion des dispositions de la loi du 
41 août 1911 sur-les sociétés secrètes, el sous 
réserve de ses droits à pension ou indemni- 
165, qu nt fixés ultérieurement. 

Fait à Y | le 46 occobre 1911. 


G! HUNTZIGER, 


GREEN OO PAPER CEE CRE ALES) 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Congés payés des ouvriers à domicile 


n ficatif au Journal officiel du 25 oclo- | 
br 1931 | 

Sominaire, 9 lonn®, au lieu de: « Arrûlé 
du 13% oc'obre 1951 modiflant des dispositions 
du code du trava reinlives au ilaire es 
ousriers à domicile », bre e Arrèlé du 13 0 
to! 1951 relatif à l'apolicalion aux ouvriers | 
à don le d 1 =égislalion ir les congés 
payés ». 

Pas 1608, ? a'on! au lieu de: « sa 
{a 4] iVI à d ucile », lire ‘ ‘onzCsz 
payés des ouvricrs à donmiciie ». | 
BRRERESNPEUREENEES SERIES RES NEREREE ESC RSOSREPE CEE) 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





N° 9800, — Décret du 5 septembre 1941 


approuvant les modifications aux statuts | 


de la compagnie du chemin de fer du 
Nord, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
communications, 

Vu l'ordonnance en date du 20 septem- 
bre 1815 portant autorisation de la société 
anonvime formée à Paris sous Ja dénomi- 
nation de Compagnie du chemin de fer du 
Nord el 

Vu les décrets des 30 juin 1857, 14 octo- 
bre 19933 et 21 août 1938 approuvant les 


approbation de ses statuts; 


modifications apportces aux statuts de 
ladite socit té : 
Vu le décret du 31 août 1937 et la con- 


venlion y annexce; 

Vu la délibération prise par l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires 
de ladite société, le 29 avril 1941, approu- 
va t de nouvelles n difications aux sla- 
tuts sociaux ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


Art, 1, — Sont approuvées les modi- 
fications aux statuts de la société anonyme 
formée à Paris sous la dénomination de 
Compagnie du chemin de fer du Nord, tel- 
les qu'elles sont contenues dans l'acte 
passé, le 30 mai 1941, devant M° Delvallée, 
notaire à Paris, lequel acte restera annexé 
au présent décret, 


Art, 2. — Le secrélaire d'Etat aux com- 
munications est chargé de l'exécution du 


De AR LE DER LÉ EE 








| 
| 
} 








? présent décret, qui sera publié au Journal 


ofliciel de l'Etat français. 
Fait à Vichy, le 5 septembre 1941. 
PH, PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Elat aux communications, 


JEAN BERTHELOT, 





DEPOT 
DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 29 AVRIL 191 
Et! l'an mil neuf cent quarante et wn, le 
trente nai, par-devant Me Georges Delvallée, 
| nolaire à Paris, soussigné, 
A ni; aruU: 
M. Pierre Thiriez, industriel, président de la 


Chambre de commerce de Lille, demeurant à 


| Paris, boulevard Sébastopol, n° 86, agissant en 


| qualite de 


président du conseil d'administra- 
Lion de la Compagnie du chemin de fer du 


Nord, soriélé anonvime au capital de deux 
cent Cix millions de francs, dont le siège est 
à Paris, rue Chauchat, n° 3, et dont les sla- 
lus, dressés par Me Halphen, nolaire à Paris, 
l'un des prédécesseurs médlais de Me Del- 
vallée, nolaire soussigné, le dix-huit septem- 
bre nil huit cent quarante-cing, ont été 
approuvés pair ordonnance royale du vingt du 


méme mois et insérés au Zulletin des lois, 


partie supplimentaire, n° 802, 
Im, 4, par ces 


lequel audit n présentes, déposé 


à Me bDelvallée, notaire soussigné, et l'a re- 
quis de metlre au rang de ses minules à Ja 
dale de ce jour, poür au'il en soit déivré 
tous extraits et expéditions que bcsoin sera, 
une copie cerlitiée conforme du procès-verbal 


de la délibération prise par les actionnaires de 
la Compagnie du chemin de fer du Nord, réu- 
nis en assemblées générales ordinaire et ex- 
traord' naire à Paris, à i'hôlel de la suciété des 
ingénieurs civils, rue Blanche, n° 19, le vingt- 
neuf avril mil neuf cent quarante et un: l'as- 
sembée générale extraordinaire a, notam- 
nent: 

to Modifié les arlicles 17, 18, 290, 91, 97, 98, 
29 et 37 des statuts, en exécution des pres- 
criplions de la loi du seize novembre mil neuf 
cent quarante ; 

20 Approuvé les modifications apportées aux 
articies 7, 8,9 et 13 de la convention du trente 
et un août mil neuf cent trente-sept, définies 
par la loi du dix octobre mil neuf cent qua- 
rante réorganisant le conseil d'administration 
de la Société nationale des chemins de fer 
francais. 

L'assemblée générale a réélu membres du 
conseil d'administration M. Pierre Thiriez et 
M. Maurice de Waru,. 

Conformément à l'article 60 des statuts de 
ladite compagnie, tous pouvoirs ont élé don- 
nés au porteur d'une expédition de ladite 
assemblée pour faire la publicalion légale. 


Publication. 


La publication prescrite par la loi sera faite 
lorsque la délibération de l'assemblée géné- 
rale extraordinaire susvisée aura été homo- 
loguce par décrel rendu en conseil d'Etat. 

Pour faire cette publication, tous pouvoirs 
sont donnés au porteur d'une expédition ou 
d'un retrait des présentes. 

Dont acte. 

Fait et passé à Paris, au siège de la Com- 
pagnie du chemin de fer du Nord, les jour, 
Inois et an susdits. 

EL après lecture faile le comparant a signé 
avec le notaire. 

Suivént les signatures: Pierre Thiriez, Del- 
vallée, ce dernier notaire, 

Ensuite est écrit: 

Enregistré à Paris, quatrième notaires, le 
quatre juin rmil neuf cent quarante et un, 
volume 797 B., folio 97, case 1038. 

Reçu: trente-cinq francs. 

Signé : Fracassi, 








Suit la teneur litlérale de l'annexe, 


ORDINAIRE FT EXTRAOPDE 
CHEMIN DE FER DU Nous 
MIL NEUF CENT (Qu4- 


ASSEMPLÉES GÉNÉRALES 
NAIRE DE LA COMPAGNIE DU 
pi! VINGT-NEUF AVRI& 
RANTE EL UN 


L'an mil neuf cent quarante et un, le vint, 
neuf avril, à quinze heures, les actionnaires 


de Ha sociclé anonyme dile Compagnie du 
chemin de fer du Nord, au capital de deux 
cent dix millions de francs, divisé en cinq 


cent vingt-cinq mille actions de quatre conts 
francs chacune, dont le siège est à Paris 
rue Chauüchat, n° 3, se sont réunis en assem- 
blée générale à Paris, en Fhôtel de Ja Soi 

des ingénieurs civils, rue Blanche, n° 1% en 
exéculion de ia deuxième convocation fait 
par le conseil d'administralion suivant à 

paru dans les journaux d'annonces judiciaires 
et légales Journal ofjiciel de l'Etat fran 


numéro du vingt-cinq mars mil neuf cent 
quarante et un, Petites Affiches, numéro de; 
vingt el vingt et un mars mil neuf cent qua- 
rante et un et Gazette des Tribunaux, numéro 
du scize au vingt-deux mars mil neuf cent 


quaraulc el un 

Il a élé dressé une feuille de présence, la- 
quelle à été signée par les actionnaires lors 
de leur entrée en séance. 

M. Picrre Thiriez préside la séance comme 
président du conseil d'administration. 

M. le comte de Lambilly et Ja Compagnie 
d'assurances générales sur la vie, représentée 


par M. de Neuville, les deux plus forts action- 
haires présents et acceplants, sont appelés 
comme scrulateurs, 


Et M. Gellen cst désigné comme sccrélaire, 


Le bureau éfant ainsi composé, M, le prési- 
dent vonstate, d'après Ja feuille de présence 
certifiée véritable par les membres du bureau, 
que cinq cent soixante-six actionnaires pos- 
sédant ou représentant soixante-dix-huit mille 
deux rent quarante actions sont présents ou 
représentés, 

L'assemblée réunissant ainsi plus du dixièine 
du capilal sccial est déclarée régulièrement 
constituée, conformément à l'article trentc- 
trois des statuts, 

M. le président communique à l'assemblte 
un exemplaire enregistré et légalisé de cha- 
cun des jourraux d'annonces judiciaires et 
légales contenant l'avis de convocation el ci- 
dessus énoncés. 

Il rappelle que l'assemblée a €té convoqués 
à l'effet de délibérer sur: 

fo L'approbalion définitive des comples de 
mil neui cent quarante ; 

do La fixalion du dividende ; 

oc La réélection de deux 
sorlants ; 

4 La nomination des membres de la com- 
mission des comptes; 

o° L'approhation des modifications apportées 
aux articles dix-sept, dix-huit, vingt, vingt et 
un, vingt-sept, vingt-huit, vingt-neuf et irente- 
sept des statuts, en exécution des prescriptions 
de Ja loi du seize novembre mil neuf cent 
quarante ; 

Go L'approbation des modifications apportées 
aux articles sept, huit, neuf et treize de la 
convention du trente et un août mil neuf 
cent trente sept, en exécution des prescrip- 
lions de Ja loi du dix octobre mil neuf cent 
quarante réorganisant le conseil d’administra- 
lion de Ja Société nationale des chemins de 
fer français. 


administrateurs 


M. André Bourgeois donne lecture du rap- 
port présenté par le conseil d'administration 
sur l'exercice mil neuf cent quarante. 

M. le baron de Sou-y donne lecture du rap- 
port de la commission des comptes sur l'exet- 
cice mil neuf cent quarante. 

Cette lecture terminée, des observations 
sont échangées entre M. le président et divers 
ai sur les questions à l'ordre du 
our. 


rersonne ne demandant plus la parok, 
M. le président annonce qu'à ce moment le 
relevé des feuilles de présence constate que 
deux cent quarante-six actionnaires possédant 
soixante et un mille cinq cent quarante ct 
une actions sont présents et que quatre cent 
soixante - neuf actionnaires possédant qua- 


—— — 


— 


4 0 us pm, 
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rante-trois mille deux cent quarante-neuf ac- a Intérêts sur prime d'émission des actions 
tions se sont fait représenter par procuration. | de la deuxième série »; Quat lution 
. à : è a: Ft « téserve ot dormi: opz de ouerre 

Il met aux voix les résolulions suivantes à A. NONCIVQ DOUr @UinMeeS de ŒURrTE © 
es D obEs à Cu résoiuton est auopree à : inimi!té 

l'ordre du jour: I mb ’ membres de 

| la commission « \a \ des 

: . é CU me solution, | , , t t 

Première résolution, Deusreme 7 | co #- X n ) 

. . £ L : L! 1 5 t , de 

F sc en + « L'assemblée générale fixe le dividende à ! { nie 40 

« L'assemblée générale approuve définiUive- | soixante-dix francs par aclion de ca! |, in'4 sCrnRe 
meut, sur le rapport présenté au nom de la | rét compris et à cinquante-quatre franés par | Cette n é. 
commission des comptes, les compies de | gclion de jouissance 
l'exercice mil neuf cent quarante et le bilan Cette résolution est adoptée à l'unanimité, 
au trente et un décembre mil neuf cent qua- | 
raute au passif du quel apparaissent trois nou- Troisième solution ‘ sat 
veaux postes: 

« Valeurs d'annuités à verser au Trésor « L'assemblée générale r t men « L'ascemb écide de m ler 
(convention du quinze novembre mil neuf | conseil d’administralion MM. Pierre ainsi qu'il s 2 ix-set uit 
cent trente-neuf), remboursement par anticr- | Maurice de Waru ». | vingt, x 1, \ V h vinigle 
paion de l'emprunt américain »; Ce résolution est adoptée à l'unanimité. Wett \ pl d alu 

TEXTE ACTUEL TEXTE NOUVEAU 
Article 11. Article 17 

« La compagnie est administrée par un conseil composé de vingt- « La npa e € adminis:re par sei! npos d louze 
cinq membres au plus et dix au moins, qui scnt nommés par l'as- n) mbr s au plus et huit au moin:, qui sont nominés par l’a mb'ée 

sembiée gén’rTa.e. sonérale 

« Chacun d?s aëministrateurs doit être propric'aire de cent actions, « Chacun des adm r ] s, 
qui sont jua icnables pendant la durée de ses fonctions. qui sont ina'iCnabies } t la à | es ! 

« Les üutres de ces actions sont dé; osés dans la caisse de la su ié lé. I iltres de 1 n lé pos \ \ ca d . té. 

Article 15. Article 18 

« Les fonctions des administra'eurs sont gratuites; ils reçoivent Les administrateurs reçoivent « jelons 4 ré » dont Ja 
des jetons de présence dont la valeur est fixée par l'assemblée géné- valeur est fixée par l'a mb um ' fout i \ tre 
ra!e. Toutefois, ii pourra être attribué aux administrateurs qui seront aliribué au président du n<eil d'adm tratlon et aux adn (ras 
chargés de la direc'ion active des affaires de la société une rému- teurs, membres du comilé, prévu à 1 ice 27 inré t 
nérauon sera réglée par l'assemblée générale des actionnaires. nommé un. uné rémunécral jui sera re d par l’a | ’ = 

rale des actionnaires. 
Article 20. Art (L 

« Le conseil d'administration nomme chaque année un président « ] nseil d'aäministration nomme chaque année \ ; ent 
et un ou deux vice-présidents. « et un ou deux vice-pre si ° 

« En cas d'absence du président et des vice-présidents, le conseil (Alinéa supprimé.) 
désigne l'administrateur qui doit les remplacer. 

« Le président et les vice-présidents peuvent tre indéfiniment « Le président et les vice-présidents peuvent être indéfiniment 
réélus. réélus, 

Article 21. Article 21 

« Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'intérêt « Le conseii d’adrministrat init a ouvent qu rôt 
de la société j'exige, et au moins Six fois par an. de la société l'exige, et au moins six fois par an. 

« Les décisions sont prises à Ja majorité jes membres présents; en « Les décisions sont prises à la majorité 4 neml l 1 
cas de par'age, la voix du président est prépondérante. cas de partage, ia voix du président est prépondérante, 

« La présence de cinq administrateurs est nécessaire pour valider « La présence de quatre administrateurs est nécessaire pour valider 
les délibéralions. Lorsque cinq membres seulement sont présents, Jes délibérations. Lorsque quatre membres seulement sont présents, 
les décisions doivent être prises à l'unanimité. les décisions doiveut être prises à l'unanimité, 

Article 21. Article 21 

a Le conseil d'administration peut déléguer tout ou partie de ses « Le conteil d'administration peut déléguer tout on partie de ses 
pouvoirs par un mandat général et pour une ou plusieurs affaires pouvoirs par un mandat général et pour une ou plus'eurs affaires 
déterininées. déterminées. 

« Il peut également déléguer ses pouvoirs généraux à un comité « Le président peut constitue; à ses côtés un comité comprenant 
composé du président du conseil d’administralion et de cinq admi- en dehors de lui-même cinq administrateurs au plus et trois au 
nistrateurs au plus et trois au moins. moins, s 

« La présence de trois membres est nécessaire pour valider Jes (Alinéa supprimé.) 
délibérations. 

Article 28. Article 38, 

« Conformément à l’article 32 du code de commerce, les membres (Article supprimé.) 
du conseil d'administration ne contractent, à raison de leur gestion, 
aucune obligation personnelle ou solidaire relativement aux enga- 
gements de la société, Ils ne répondent que de l'exécution de leur 
nandat. 

Article 29. Article 29. 

« Les transferts de rentes et eflets pubiics appartenant à la société, (Article supprimé.) 
les actes d’acquisitions, de vente et d'échange de D ge jmm o- 
bilières de la société; les transactions, marchés et actes engageant 
la société; ainsi que les mandats sur la banque et sur tous les dépo- 
silaires de fonds de la société, doivent être signés per trois admi- 
hislraleurs à moins d'une déiégation expresse du conseil. 

Article 37. Article 97, 

« L'assemblée générale est présidée par le président ou l’un des “ L'assemblée générale est présidée par le président où l'un des 
vice-présidents du conseil d'administration ef, à leur défaut, par vice-présidents du conseil d'administration ct, à leur défaut, par 
l'administrateur désigné par le conseil pour le remplacer. Les deux l'administrateur désigné par le présklent pour le remplacer. Les deux 
plus forls aclionnaires présents remp'issent les fonctions de scru- nus forts actionnaires présents remplissent les fonctions de SCrus 
laleurs. aleurs. 

« Le bureau désigne le secrétaire ». « Le burcau désigne le secrétaire n 


Celte résolution est adoptée à l'unanimité. 
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Sirième résolution. 

e L'o mile cénérale approuve les moi 
cations appo 5 aux articles 7,8.9 et 13 de 
Ja nvention du trente et un août mil neuf 
cent ! pt, définies par la 10 du dix © 
tobre mil neuf nt quarante, réorganisant He 
co L d'administra 1 de Ja Sociélé nalio- 
na des iernin ] f françai , 

Cet! est adopl \ l'unanim 

Couformén l 1 ‘e (0 des & z 
ja TIC is pouvoi sont d és nl 
orteur 4 | pédilion des présen polir 
le [a 11811 né 

De tout que dessus, fi a élé dress 
présent procès-verbal qui à élé signé pa les 
méernbr lu bu iu après 1cclure 

Pour co ( fie conforme: 

P ) nai mil neuf cent q 
Fa) } 

Le 7 lent du conseil d'administration 


i PiEnRe TIHRIEZ, 


4o An i ja minute d'un acte en À 
tatant le dépôl y par Me Delvaulée, n 
à Paris, soussis le trente mai mil 
cent quaran t un. 


Sign DELVALLÉE, 
20 Enregisi à Paris, quatrième naotai-e 
Je qualr juin M neuf cel quarante et L 
volume 17 , folio 97, case 1028. 
Reçu 11 
Signé: FraGasst. 
——————#h @ S- ————— 


Ponts et chaussées. 





Par irrt | da ju 16 oclol 1911, 
M Lafl l tira { Î Ciusise 
de ill C5 à Agen, sera \larcé, 
à la mem és à dater du 16 octobre 
1911, de j'a nent du Nord du i 
ord l | ] |! )al ( di Hi 
tement d L4 {a | , Cn TermMacenn 
de M. Jois | H} à un autre I 

1 
Par arrc da du 16 octobre 1911, 


M. Sorbet, d travaux publics -le 
l'Etat de îre cia à Agen, a été chargé, à la 
même ! li | + du 16 octobre 1911, 
dans ! litions de Ja circulaire du 15 jan 
vier AUS, di itérim de l'arrondissement! du 
Sud du \ ordinaire des ponts et chaus- 
£soes at] dépa tuent! de Loi-ct-Garonne, en 
remplacement de M. Laffore, chargé de j'ai 
roni nent du NorJj du mème service, 


——— 4 @ &——— 


Ingènieurs élèves géographes. 








Par arrût on date du 16 octobre 1911, 
ont été nommés ingénieurs élèves géographe, 
jour prendre rang à dater du ter octobre 1911. 


es anciens élèves de école poiylechmque 


don! les noms suivent: 


MM. Dupuy (Michel-Paul-Théodore), Ju- 
auit (Jean-Marcel), d'Hollander (Raymonsc- 


——— 6 06 $— 


Par arrêlé en date du 16 octobre 4951, 
ont élé nommés ingénicurs élèves géographes, 
(cadre colonial), pour prendre rang à dater du 
âer oclobre 1911, les anciens élèves de l'é’ols 
polytechnique dont les noms suivent, qui oni 
souscrit, conformément aux disposilions de 
l'article 2? du décret du 9 mai 1920, l’engago- 
ment do Servir pendant six années cffectives 
dans les colonies, savoir: 


MM. flelo (Aiain-Picrre)}, Savoyant (Noël), 
Maillard (Jean), 


— —+e + 
7 














| Nominations et promotions (services exté- 
| rieurs des postes, télégraphes et  télé- 
| phones), 
| 
| Par arrêté en date du 20 octobre 1911: 
to Ont été rommés chefs de bureau cen- 
| tral de chèques postaux hors classe : 
| a) Sur place, M. Massol, chef de bureau 
| central de chèques postaux de fre classe à 
| Hordeaux; 

l:) A Lyon, M. Monteil, inspecteur à Cler- 





mont-Ferrand ; 


————_——, 


\Cté nommé à l'emploi d'ingénieur adjoint Je 


2° classe stagiaire du cadre général des ” 
vaux publics et des mines des colonics et 


allccté à l'Afrique occidentale française, 


—— 6 -$— 


Par arrêlé du secrélaire d'Elat aux col 
nies en dale du 2% oclobre 1941, M. Soubizon 
(Jean-Pierre-Louis-Marie), administrateur  ad- 
joint de 3e classe des colonies, a été relevé le 
ses fonctions, 





20 Ont élé rapportées les dispositions de 
‘arrèté du 16 oclobre 1941, en <e qui con- | 
cerne la promotion en qualité de chef de bu- | 
reau central de chèques postaux de fre classe 
à Nantes, de M. Tabary, inspecteur à la même 


>» A mmé chef de bureau centrai de 

‘èques postaux de fre classe à Montpeiher, 
M. Tasson, inspecteur à Nimes; 

9 On! été m es receveurs de 2% e 
dé-igni i-a pr 

A Paris ?S, M. Cros, de Paris-s1. 


A l'aris-127, M. Burlin, de Saint-Cloud. 
A Saint-Dié, M. Muïler, du Cateau; 


, p{ Lie 1 % € 


5° Ont él iommés receveurs de 2 15Se, 
] inspecteurs désignés ci-après: 

A Lille-Bourse, M. Carreaux, de Lille. 

A Paris-38, M. Fievet, de Paris services 1€ 
icphoniques; 

Go A «lé promu receveur de 2% classe à | 


Mavenne, M. Lemercicr, receveur de 95° classe 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Ecole nationale de la France d'outre-mer. 





Un arrë du sccrélaire d'’Elat aux colo- 
nies en date du lo octobre 1941 dispose que : | 
»s élèves des sections administratives de | 


l'école nationale de ja France d'outre-mer 
jui ont eu leurs études jinterrompues pendant 
la période de la mobilisation ct de l'armis- 
, pourront hénéficier de mesures spéciales 
lant à les reclasser avec leurs camarades 
de promotion qui auront continué leurs étu- 
des normalement 
Ces mesures spéciales seront prises sur Ja 
proposition du directeur de l'école, après avis 
du conseil de perfectionnement, compte tenu 
des éludes des intéressés et des divers slages 
qu'ils auront accomplis soit outre-mer, soit 
dans les chantiers ou jies organisations de la 
jeunesse 


le 
LU 


En aucun cas, ces mesures spéciales ne 
pourront avoir pour effet de mellre les élèves 
intéressés en état de prétendre à l'emploi 


PReclificalif au Journal officiel du 
bre 1911 : page 
au Jieu de: « Robin 
Léon) », lire: 
ÇOoIs Joseph », 


18 oct 
colonne, 40e ligi e, 
René-Laurent-Vicior- 
« Robin (Oliviecr-Valentin-Fran 


152%, 








Nominations à des emplois réservés. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 

Par arrèlé en date du 17 octobre 1941, ont 

été nommés irsspecteurs de la police nationle, 

slagiaires, à titre précaire et révocable, leg 

candidats mililaires dont Ics noms suivent: 
MM. Prevost (Eugène), 


Rouzaud (Benjamin), 


Sacrée (Robert), Delvallée {Gaston), Belmer 
(Roger Delineau {Cainille)}, George (Ernest 
Thomere Louis), Desson (Paul), Kubler 
René), Leplege (Gaston), Panchout (Eugènt 
Moreau Albert), Mauger (lenryÿ), Parant 


(laul-Eugène), Rousseau (Marcel). + 


Par arrêté en date du 17 octobre 1951, ont 
été nommés inspecteurs de ia police nationale, 
stagiaires, à titre précaire et révocable, les 
candidats militaires dont les noms suivent: 

MM. Josso (Gaston), Murez (Léon), Lebean 
(Léon), Duche Marcel), Le Ray {Alexis}, 
Roussel Virgile), Robert Ienri), Audran 
Jcan), Aymard (Raymond), Pierre (Roger). 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 





Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances Victoria, 
ayant son sièse à Berlin, a fait agréer par 
l'administration de l'enregistrement (décision 





d'administrateur adjoint de 3° classe avant: 

Le 1er août 1912 pour les élèves reçus au 
concours de 1937; 

Le {er août 1953 pour le 
concours de 193%: 

Le {er août 191: pour les élèves reçus au 
concours de 1959; 

Le fer août 1915 pour les élèves reçus au 
concours de 1910; 

Le fer août 1910 pour les élèves reçus au 
concours de 1941. 

Les limiles ci-dessus pourront être réduites 
d'une année pour les élèves qui auraient ac- 
compli leur service militaire avant d'être re- 
çus au concours de l'école. 

+0 


y 


élèves reçus au 





Personnel colonial. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du ?3 octobre 1%41, M. Ambar- 
danoff (Michel), classé 65 à la sortie de 
l'école centrale des arts et manufactures, a 





du 1% octobre 1931) un représentant respon 
sable des droits, taxes et pénalités qui pour- 
ront Cire dus à raison de l'agence qui a été 
établie à Bordeaux, pour des assurances con- 
tre les risques de transports maritimes, ter- 
restres et fluviaux et dont les opérations 
s'étendent à la France. 


—— —-- ++. 





Ministère de l’agriculture, 





Avis de concours. 


Le concours pour le recrutement d’un dk 
recteur de laboratoires et stalions de 7c- 
cherches -agronomiques, annoncé au Journal 
alliciel du 23 octobre 1941 (p. 4615) pour le 
lundi 20 octobre 1941, a été reporté au Jund! 
17 novembre 1911 {voir Journal officiel du 
12 octobre 1911). 





Vichy, — imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux ofJiciels: 
è R. Bavre-Tsnce 
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